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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

574 A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant
en Afrique occidentale fraiîçaise,. le décret et 1 arrêté
interministériel du il@ mars 1934, relatifs à l'importation
des filés, tissus 'et vêtements de coton d'origine étrangère
en Afrique occidentale française (zone libre).

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DET LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 2 janvier 1.920, fixant le mode de promulgation et
de publication des textes réglementaires en Afrique occidentale fran-
çaise;

Vu lé décret et l'arrêté interministériel du 14 mars 1934, relatifs à
l'importation des filés,' tissus et- vêtements de coton d'origine étran-
gère en Afrique occidentale française (zone libre),

ARRÊTE :

Article premier. — Sont, promulgués en Afrique occiden-
tale française, le décret et l'arrêté interministériel du 14 mars
1934, relatifs à l'importation des filés, tissus et vêterrients de
-coton d'origine étrangère en Afrique occidentale française
(zone libre).

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et com-
muniqué partout où besoin sera,

Dakar, le 20 mars 1934.
BRÉVIÉ.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

- Sur la proposition du Ministre des Colonies, du Ministre des Affaires
étrangères, du Ministre du Commerce et de l'Industrie et du Ministre
des Finances;

>

Vu l'article 3 de la loi du 29 mars 1910, portant revision du tarif
général des Douanes;

Le Conseil des Ministres entendu,

DÉCRÈTE :

Article premier. — A titre exceptionnel et temporaire
^'importation des marchandises étrangères, énumérées au
tableau, ci-après, ne pourra être effectuée, dans les Colonies
de la zone libre de l'Afrique occidentale française (territoires
situés en dehors de la zone visée par la convention du 14 juin
1898), que dans là limite de contingents et suivant des moda-
lités -déterminées par arrêtés du Ministre des Colonies, du
Ministre du Commerce et de l'Industrie et du Ministre des
Affaires étrangères;

Nomenclature des marchandises.

Fils -de coton purs ou mélangés toutes sortès.
Tissus de coton unis, croisés et coutils : écrus, blanchis,

teints en toutes nuances (guinées et tissus similaires, autres
que guinëes et tissus similaires), imprimés et fabriqués avec
fils teints.

Tissus de coton façonnés, brûlantes, damassés.
Bonneterie : gants, autres articles.
Tulles unis et tulles bobinots.
Plumetis e.t autres tissus brochés par fils indépendants.
Mousselines brochées ou brodées au crochet pour ameu-

blement.
Tissus brodés autres que mousselines : tulles grenadine

et canevas; rideaux et objets en tulles application, autres
articles.

Dentelles et rideaux dentelle.
Passementerie et rubanerie.
Couvertures communes.
Mèches de lampes et article similaires, tulles cirées, per-

caline enduite, filets de pêche.
Autres tissus de coton.
Vêtements et parties de vêtements de coton.

Art/2. — Le Ministre des Colonies, le Ministre des Affaires
étrangères, le Ministre -du Commerce et de l'Industrie et le
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui con-
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal officiel de la République française et au Journal
officiel de l'Afrique occidentale française.

Fait à Paris, le 14 mars 1934.

ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Colonies,

Pierre LAVAL.

Le Ministre des Affaires étrangères,

Louis BARTHOU,

Le Ministre du Commerce et de l'Industrie,

Lucien LAMOUREUX.

Le Ministre des Finances,

GERMAIN-MARTIN.

LE MINISTRE DES COLONIES, LE MINISTRE DU COMMERCE ET DE

L'INDUSTRIE ET LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Vu le décret du 14 mars 1934, relatif à l'importation des filés, tissus

et vêtements de coton en Afrique occidentale française (zone libre)

ARRÊTENT :

Article premier. — L'importation, dans les territoires de
la zone libre de l'Afrique occidentale française, des marchan-
dises d'origine étrangère, ci-après énumérées, ne pourra
être effectuée, pour -la période comprise entre le 1er mars
et le 3l décembre 1934, que dans la limite des contingents
ci-dessous :



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES CONTINGENTS DÉSIGNATION DES MARCHANDISES CONTINGENTS

Fils de coton purs ou mélangés
:

Plumetis et autres tissus brochés par fils indé-
Toutes sortes 240 quintaux

pendants, mousselines brochées ou brodées aul

Tissus ' crochet pour ameublement, dentelles et rideaux-
•. :

ç, . ,
Tulles unis et tulles bobinots, tissus brodés (autres

UineeS 2.670.690 mètres. que mousselines), tulles grenadines et canevas,Roums, sucretons, etc 7.458 quintaux. rideaux et objets en tulle application, autres
Teints autres que guinées et similaires 679 articles 76 6
Imprimés et fabriqués avec fils teints 9.049 — Passementerie et rubanerie j
Basins, reps, damassés, brillantés 622 A t ^ i • •. •

Pi , *
Mèches de lampes et articles similaires, toiles

iqués et couvertures en piqué 6,3 - cirées, percaline enduite, filets de pêche, autres
Velours et peluches 27 tissus 7
Tissus façonnés autres 979 - Couvertures communes 344
Bonneterie

: gants, autres articles 187 jloy - Vêtements et parties de vêtements 43,6

« .... , .

................
— —Art.2.—Larépartition par pays et les modalités d'application du présent arrêté feront l'objet d'avis

publiés aux Journaux officiels de la République française et de l'Afrique occidentale française.
Art. 3. - Le Gouverneur général de l'Afrique occidentale française est chargé de l'exécution du présent anêté.

Fait à Paris, le 14 mars 1934.
Le Ministre des Colonies,

Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, ' ierre LAVAL.

Lucien LAMOUREUX.

Le Ministre des Affaires étranqères,
Louis BARTHOU.

AVIS AUX IMPORTATEURS
Importation de filés, tissus et vêtements de coton d'origine étrangère en Afrique occidentale française

(à l'exclusion des territoires régis par la convention du 14 juin 1898).

sontLesrépartis de"!a façonfixésparsuivante:arrêtédu 14 mars 1934, pour la période comprise entre le 1-1 Mars et le 31 décembre 1934, inclus

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES PAYS CONTINGENTS

Quintaux
Grande-Bretagne 142Fils de, coton purs ou mélanges

:
Toutes sortes.. ,\ Belgique !...!!!!!".'!!! ' 59

I Autres pays [' 39

Total ................................. 240

( Grande-Bretagne
1 .44233Tissus ecrus.............................................. Belgique

{ Hollande 71/ Autres pays 58

Total,..........,.,.....,........, 1.604



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES f*AYS CONTINGENTS

Quintaux
Grande-Bretagne 7.711

Ti blanchis l
Hollande

•

a*
•

i ssus Colonies anglaises
f Autres pays 83

Total 7.891

Mètres
Grande-Bretagne 502.990

. ,
\ Belgique 810.275

Gtiiiiées Hollande 1.261.510
Autres pays 95.915

Total 2.670.690

Quintaux
Grande-Bretagne 6.335

\ Belgique 344
Stict-etons, etc .... Hollande 778

f Autres pays 1

Total 7.458

!

Grande-Bretagne 429
l Belgique 26,1

Teints, autres ques guinées et similaires ' Hollande 128,7
\ Colonies anglaises 29,5
f Autres pays 65,7

Total 679

Grande-Bretagne 2.575
j Belgique 522

Hollande 1.128!
Tchécoslovaquie ! 2.060
Suisse 382
Autres pays 1.548

Total 9.049
-

Grande-Bretagne .. 498
Italie 33 ,1

( Belgique 31,5
Basins, reps, damassés, brillantés

......

} Hollande 45
Autres pays 14,4

Total 622

Grande-Bretagne 2 2

,.........,

l Hollande 2 8Piqués et couvertures en piqué ........................... ; Belgique
j Autres pays 0;7

Total 6,3

Velours et peluches Grande-Bretagne 2,7

Grande-Bretagne 691
Italie 33
Belglque.. 29
Hollande 164

Tissus façonnés autres.....................................
!

Autres pays 62

j
Total

................................

979



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES PAYS CONTINGENTS

Quintaux
Grande-Bretagne

95aBonneterie ÏJL^i-Gants: 20
Autres articles )

Allemagne 22
Etats-Unis 12

r Japon .. 36
Autres pays 74

Total
" 187

Grande-Bretagne 15,2
Belgique 11

l Hollande : 20,8
1 Allemagpe 015Plumetis et autres tissus brochés par fils indépendants ; mous-J Suisse

-
'

seline brochées et brodées au crochet pour ameublement.
T cnec«s|ovaquie r 0,2dentelles et rideaux dentelle !i Italie.. 9,6

I Colonies anglaises 0.2
j Colonies espagnoles

*

0,5
Autres pays 0.5

Total 73,7

Grande-Bretagne 5,8

Tulles unis et tulles bobinots, tissus brodés (autres que mous-j Hollande 1,9
selines) ; tulles, grenadines et canevas, rideaux et objets en ca.W
tulle-application, autres articles, f Suisse ...........,......... 50,5

| Colonies anglaises 1,3

Total 76,6

Tchécoslovaquie 5
Passementerie et rubanerie ] Belgique

. 2,3
Autres pays 33 '

Total 11,1

/ Allemagne 115,6
! Belgique. 208,9..... I Colonies anglaises 8,9

Mèches de lampes et articles similaires, toiles cirées ;
perça- Hollande 2818,line enduite: filets de pêche; autres tissus. ) Colonies portugaises...-•....

0,3i
f Grande-Bretagne- 1,9
1 Autres pays 0,3

Total 617,7

Allemagne 126
Belgique 108

nCouvertures. cor munes ) TTHollande111 108
1

Autres pays 2

Total., 344

Grande-Bretagne et Colonies 10,3
Belgique 12,9

' Italie 6,4
Vêtements et parties de vêtements

T OQJapon
1 Allemagne 1 >3

[ Autres pays 9,8

Total .................................... 43,6



Les marchandisesétrangèresci dessusénumérées expédiées
directement sur les Colonies de l'Afrique occidentale fran-
çaise (territoires régis par la convention de 189B exclus),
avant le 1er mars 1934 ou constituées en dépôt ou mises en
entrepôt dans ces Colonies avant la même date ne seront pas
comprises dans les contingents fixés ci-dessus.

705 A. P. — ARRÊTÉ du Gouverneur général promulguant en
Afrique occidentale française, le décret du 14 mars 1934,
portant prélèvement exceptionnel sur les traitements,
soldes et salaires des fonctionnaires des cadres coloniaux
organisés par décrets.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-

ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 2 janvier 1920, fixant le mode de promulgation et
de publication des textes réglementaires en Afrique occidentale
^ française;Vuledécret

du 14 mars 1934, portant prélèvement exceptionnel

sur les traitements, soldes et salaires des fonctionnaires des cadres
coloniaux organisés par décret,

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française, le décret du 14 mars 1934, portant prélèvement
exceptionnel sur les traitements, soldes et salaires des fonc-
tionnaires des cadres coloniaux organisés par décret.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 31 mars 19Î4. BRÉVIÉ.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article 10 de la loi du 23 décembre 1933, instituant un prélè-
vement exceptionnel et progressif sur les traitements, soldes et
salaires des personnels de l'Etat;

Vu le décret du 29 mai 1933, établissant un prélèvement temporaire
sur les traitements, soldes et salaires des fonctionnaires des cadres
coloniaux organisés par décret;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Il est institué, pour compter du
1er mars 1934, un prélèvement exceptionnel et progressif sur
les traitements, soldes et émoluments, salaires et rétributions
(y compris les indemnités soumises à retenue), dont le

montant net excède 12,000 francs, du personnel des Corps et
Services coloniaux organisés par décret et entrenus sur les
budgets généraux, locaux ou spéciaux des Colonies. Pays
de protectorat français et Territoires sous mandat relevant
du Ministère des Colonies. 1,1 1Ce prélèvement s'applique au personnel détaché des cadres
métropolitains.

Art. 2. — Sous déduction d'un abattement de 3,000 francs
pour chaque enfant mineur a partir du troisième, le taux
de ce prélèvement est fixé ainsi qu'il suit :

Pour les émoluments compris entre 12.001 et i5,000 francs,
2 p. 100.

Pour les émoluments compris entre 15,001 et 20,000 francs,
3 p. 100.

„ RPour les émoluments compris entre 20,001 et 23,000 fratics,
4 p. 100.

. -,Pour les émoluments compris entre 25,001 et 30,000 francs,
5 p. 100.

Pour les émoluments compris entre 30,001 et 30,000K francs,
6 p. 100.

Pour les émoluments compris entre 50,001 et 100,000 francs,
7 P- 100.

. rPour les émoluments supérieurs à 100,000 francs, 8 p. 100.

Art. 3. — Ces prélèvements seront effectués dans les
conditions prévues pour le personnel de l'Etat par l'article 10
de la loi du 23 décembre 1933, susvisée.

Pour le personnel en service à la Colonie, le prélèvement
ne sera calculé que sur la solde nette proprement dite, à
l'exclusion du supplément colonial.

Art. 4. Les sommes résultant des prélèvements fixés par
le présent décret viendront éventuellement en déduction des
réductions déjà opérées sur l'ensemble des émoluments des
fonctionnaires en service en Indochine depuis la dernière
revision générale des traitements.

Art. 5. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret.

Fait à Paris, le 14 mars 1934.
ALBERT LEBRUN.

Par le Président de la République,:
Le Ministre des Colonies,

Pierre LAVAL.

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

537 A. P. ARRÊTÉ du Gouverneur général prononçant
l'expulsion des territoires de l'Afrique occidentale fran-
çaise, du nomméKassim Mahmoud Youssef.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L 'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des

4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu la loi du 3 décembre 1849, sur la naturalisation et le séjour des
étrangers en France rendue applicable aux Colonies par la loi du
29 mai 1874;

Vu le décret du 12 janvier 1932 sur le séjour etl1"établissementir,, des

étrangers en Afrique occidentale française ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-
çaise,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est enjoint au nommé Kassim Mahmoud
Youssef, fils de Mahmoud Kassim et de Mécha Hadia né vers
190b à Tyr (Liban) sans profession ni domicile à Conakry
(Guinée française), de quitter le territoire de l Afrique occi-
dentale française, à l'expiration du délai de quinze jours a
compter de la notification du présent arrêté.

Art. 2. —Au cas où l'intéressé ne se conformerait pas à cet
ordre, il serait expulsé par les soins de la Police.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
Groupe et l'Ad ninistrateur de la Circonscription de Dakar,
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, publié et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 17 mars 1934. BRÉVIÉ.

576 c. M. — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif à la
division du territoire de l'Afrique occidentale française
en circonscriptions de recrutement prévues par le décret
du 29 mars 1933, concernant le recrutement des troupes
indigènes en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,

COMMANDEUR DE LA LÉGION D 'îlONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l Afrique occidentale française

,
Vu le décret du 5 septembre 1932, portant suppression•111delacolo-

nie de la Hiute-Volta ;

Vu le décret du 29 mars 1933, relatif au recrutement des troupes
indigènes en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale
française;



29Vul'arrêté 1018le du ? avril1933, promulguant le décret duT t ?' -le recrutement des troupes indigènes en Afriqueoccidentale française et en Afrique équatoriale française
;Après avis du Général, commandant supérieur des Troupes dugroupe de l Afrique occidentale française,

ARRÊTE
:

Article premier. - Le territoire de l'Afrique occidentale
ançaise est divisé en circonscriptions de recrutement com-prenant respectivement les territoires ci-après

:..........................................................
4 Circonscription de la Guinée

:Colonie de la Guinée.
..........................................................

2. ~T ^ chaque Circonscription de recrutement corres-pond une lettre majuscule la caractérisant.
Ces lettres sont les suivante.

:

G... Pour la circonscription de la Guinée
•.........................................................

Art. 3. — Dans chaque circonscription de recrutement unelettre minuscule caractérise les différents cercles et danschaque cercle une autre lettre minuscule caractérise les postesou subdivisions.
Les lettres sont fixées par les Lieutenants-Gouverneurs.

^Cc a/ritejS " I du
/ septembre 1922, 1436 dudu 10 juin 1926, 3i56 du 26 décembre 1932, 1856 du6août 1933sont et demeurent abrogés.

Art. 5. — Le Général, commandant supérieur des Troupesdu groupe de I Afrique occidentale française, les Lieutenants-Gouverneurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I exécution du présent arrêté qui sera enregistré et commu-nique partout où besoin sera.

Dakar, le 21 mars 1934. BRÉYIÉ

-j- C. v. — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif à l'orga-
,Fzisa tion et au rôle des bureaux prévus par l'article 2 dudécretdu 29 mars 1933 pour le fonctionnement du recru-tement et de l administration des réserves indigènes.

LK GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement géné-l'al de 1 Afrique occidentale française;
Vu 1 arrêté du 4 février 1921, portant création de bureaux de recru-temer:tVuetdesréserves en Afrique occidentale française;Vu la dépêche (Colonies) n" 1255 1 du 15 mars 1922, relative à l'or-ganisation et au fonctionnement des sections de recrutement indi-,,ène et des dépôts d 'étapes et de transition
Vu le décret du 29 mars 1933, relatif au recrutement des troupesf: i¡-;digènesancaise; en ^ °CC!t,entale française et en Afrique équatoriale
Sur la Proposition du Général, commandant supérieur de, troupesdu groupe de l Afrique occidentale française,

ARRÊTE :

Articlepremier. - Dans chaque circonscription de recru-
tement fonctionne sous la dénomination de « Section de recru-tement indigène » le bureau spécial prévu par l'article 2 dudécret du 29 mars 1933, pour le fonctionnement régulier durecrutement et de l administration des réserves indigènes.

Art. 2 — Le tableau ci-dessous fixe le siège de chaquesection de recrutement indigène.
-

DÉNOMINATION DES SECTIONS DE RECRUTEMENT SIÈGE

Section de recrutement indigène de la Guinée
.

Kindia.................................................................

principe T La section de recrutement indigène comprend en
a) Dans les circonscriptions du Sénégal, du Soudan, de la

Dahomey:T ' de3]a Côted'Ivoire ^d, de la Gui"ée duDaho me nfr sous-officiers (1 sergent-chef ou maré-
chal des logisi'.l.i,e,f'chef. 2 sergents ou maréchaux des logis);
1 caporal ou brigadier (ou caporal-chef ou brigadier chet),clfef)'

2 tirailleurs (ou canonniers indigènes);

Art. 4. — Les commandants de section de recrutement
taired'assurer ° la direction du commandant mili-tairedd^sassurersureM1 l'exécution des opérations suivantes:

1° En ce qui concerne la ile portion du contingent: appel,rTsTrve;01 atl°n' affectation, libération et affectation dans la

2° En ce qui concerne la 2e portion du contingent: immatri-culation, aftectation à un corps au titre de FarméeT activé
dispositions particulières imposées par la nécessité de suivre

Ter fS hommes changeant de résidence, etc.
portion;affectation * réserve, éventuellement, appel de la 2e

3°Encequi concerne les réservistes : tenue des contrôlesdes réserv istes, dispositions particulières imposées Dar lanécessité de suivre le réserviste dans ses résidences etparposi-

tions diverses pour l 'administrer, appel des réserves. '

're.(;r"teme!lt indigène sont en outre chargéesde Lesten.r le fichier d affectation indigène.

sont
abrogées.5.-Toutes dispositions contraires au présent arrêté

Art. 6. — Le Général, commandant supérieur des troupesdu groupe de l'Afrique occidentale française est chargé de
1 exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et commu-niqué partout où besoin sera.

Dakar, le 21 mars 1934. BRFVIF

C.M.—
ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif à la

composition °fS OÎ\ CJ ?" fonctionnement des commissions derecrutement prevues par le décret du 29 mars 1031 concernantle recrutement des troupes indigènes en
Afriquecon-

occidentale francaise. ^/rnjue
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-ÇAISE. COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNFUR

nement
décretdude18octobre ^ "°iI,a"t réorganisation du Gouver-

nement général dej Afi ique occidentale française •Vul' arrête du 17 mars 1921, modifié le 5 octobre 1923, fixant lesprésentés devant' un<*SCn 'S des '"T8 gens qui désignés pour êtreprésentésdevantune Commission d paraîtraient pas au
Vu le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des troupesindigènes en Afrique occidentale française

;

troupes
Après avis du Général, commandant supérieur,

ARRÊTE :

Article premier. - Les commissions de recrutementappelées a fonclionner dans les différentes Colonies de l'Afri-que occidentale française auront la composition suivante:
Président

•
L Administrateur commandant le cercle ou, à son défautun administrateur désigné par le Lieutenant-Gouverneur. '

Membres :Un officier
;

Un médecin militaire ou de l'Assistance médicale.
n té ressés

"a
i
ris! 1 *!ees,d u ch,et province et du chef de canton

de préférenceainsi pariiiique 1 qUe q"eu no,a1bilités indigènes choisies
résidant élU Î,V„ H.V • membres du conseil des notables,
voquéesà t cet ëflt? foiictioiineiiientde la commission et con-voquées a cet effet par le commandant de cercle.

L

ieutên-ipTr^? commissions sont constituées par arrêté du
en ce qui concèrn'TUr aprfîS aVIS du commandant militaire

ence qui concerne les membres militaires.



Art. 3. — Des secrétaires, fournis, en partie par l'Adminis-
tration civile, en partie par l'autorité militaire, sont mis à la
disposition de chaque commission de recrutement.

Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs réglent l'itinéraire
à suivre par les commissions de recrutement.

Les séances doivent être tenues autant que possible dans
chaque canton ou province en principe au chef-lieu.

Les frais éventuels de transport et de déplacement des
membres civils et des militaires hors cadres membres des
commissions de recrutement sont à la charge des budgets
locaux, ceux des membres et des secrétaires militaires dans
les cadres sont à la charge du budget colonial.

Dans les cas de transports mixtes concernant à la fois des
membres appartenant aux deux catégories, les frais de trans-
port sont partagés pour un même trajet, au prorata, du
"nombrede membres des deux catégories et du poids total des
bagages transportés par chacune d'elles.

Les dépenses correspondant aux frais de transport des
membres et des secrétaires militaires dans -les éadres sont
avancées par les budgets locaux ; elles sont remboursées par
le budget colonial sur ordres de recette établis par les sous-
ordonnateurs dans la forme habituelle, et appuyés des états
de dépense en triple expédition.

Les feuilles de déplacement du personnel militaire sont
visées au départ, en cours de route et à l'arrivée, par le
•commandant d'armes de la place ou à défaut par le comman-
dant du cercle ou de la subdivision.

Les frais de transport et de déplacement du personnel civil
chargé éventuellement d'escorter les recrues à leur corps
d'incorporation, sont à la charge des budgets locaux.

Art. 5. Les jeunes gens sont présentés devant les com-
missions de recrutement dans leur ordre d'inscription sur les
tableaux de recensement.

Les ajournés de l'année précédente sont examinés avant les
jeunes gens de la nouvelle classe.

Art. 6. — Les Commissions de recrutement statuent sur la
situation militaire des jeunes gens présentés devant elles.

Jeunes gens à incorporer (art. 7 du décret du 29 mars 1933).

Jeunes gens classés clans la deuxième portion (art. 8).
Dispensés (art. 10).
Ajournés (art. il),
Exemptés (art. 12).
Sursitaires (art.i3)..
Jeunes gens diplômés des Ecoles supérieures (art. 14).

Art. 7. —
Elles peuvent rayer des tableaux de recensement

pour être inscrits sur celui d'une année ultérieure, les jeunes
gens qu'elles estimeraient ne pas devoir atteindre l'âge de

19 ans avant l'expiration de l'année.
-

Art. 8. Tous les jeunes présentés devant une commission
de recrutement doivent recevoir par les soins du président
de la commission soit un ordre d'appel pour les jeunes gens
à incorporer, soit pour tous les autres jeunes gens une fiche

' modèle 2 mentionnant leur situation militaire (2e portion,
dispense, ajournement, exemption, etc ).

Art- 9. — L'Administrateur commandant le cercle pourra
dispenser de la comparution devant les commissions de recru-
tement les jeunes gens ayant.à faire valoir des motifs d exemp-
tion ou de dispense bien déterminés.

Les commissions statueront sur pièces sur le cas de ces
jeunes gens.

Les indigènes résidant dans un cercle qui n est par leur
cercle d'origine, qu'elle que soit la durée du temps écoulé
depuis qu'ils ont quitté ce dernier, seront inscrits sur les
tableaux de recensement et auront leur situation militaire
définitivement réglée par la commission de recrutement du
cercle de résidence.

Art. 10. - Les jeunes gens qui n'auront pas été dispensés
de comparaître devant les commissions de recrutement en
vertu de l'article précédent et qui ne se présenteront pas

devant la commission, seront considérés comme bons absents.
Ils devront être recherchés par le cercle auquel ils appartien-
nent ou l'autorité administrative dont ils relèvent et remis à
l'autorité militaire en vue de leur incorporation jusqu'à con-
currence du pourcentage fixé chaque année sur la demande
du Général, commandant supérieur des troupes.

Art. 11. — Jusqu'à ce que les opérations de visite soient
terminées, les commissions de recrutement peuvent recevoir
les engagements volontaires des jeunes gens soit appelés et
demandant à transformer leur ordre d appel en engagement,
soit reconnus aptes au service, mais classés dans la deuxième
portion.

Art. 12. - Les tableaux de recensement complétés par
1 indication du classement des jeunes gens dans les différentes
catégories sont conservés par le commandant du cercle ; leur
ensemble constitue le registre de recrutement du cercle.

Art. 13. — Après désignation des jeunes gens à incorporer,
soit comme appelés, soit comme engagés volontaires, les
Commissions de recrutement opérant au nom de l autorité
militaire effectuent les opérations suivantes :

Habillement ;
Délivrance de plaques d'identité provisoire ;

Vaccination ;

Paiement des primes
Etablissement des états de filiation ;

Etablissement de la fiche donnant l adresse de la famille.

Art. 14. — Dans les cantons où le recruiement continuera
exceptionnellement à se faire suivant la coutume, c 'est-à-dire
présentation devant les commissions par le chef de canton
d'un certain nombre de jeunes gens, les commissions n 'aui-ont
qu'à désigner les recrues à incorporer ou délivrer un certificat
d'exemption à ceux déclarés impropres au service militaire.

Elles n'auront pas à prononcer de dispense ou d'ajourne-
ment ni d'affectation à la deuxième portion du contingent.

Art. 15. - Toutes dispositions contraires au présent arrêté
sont abrogées.

Art. 16. — Le Général, commandant supérieur et les Lieute-
nants-Gouverneurs sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 2t mars 1934. BREVIE.

579 c. M — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif aux
conditions d'établissement des tableaux de recensement
hrévus par le décret du 29 mars 1933, concernant le
recrutementdes troupes indigènes en Afrique occidentale
française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gouver-

nement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des

troupes indigènes en Afrique occidentale fançaise,

Après avis du Général, commandant supérieur

ARRÊTE :

Article premier. — Dans tous les cercles ou subdivisions
de cercle où le dénombrement nominatif le permet, les admi-
nistrateurs procèdent chaque année au recensement des
jeunes gens sujets français résidant dans la circonscription
qui auront atteint l'âge de 19 ans avant 1 expiration de ladite
année et qui constitueront la classe de recrutement portant

le millésime de l'année suivante.



Art. 2. — Les tableaux de recensement sont établis par
cantons ou provinces (suivant l'étendue et la population de
ces subdivisions) et y sont publiés au moins un mois avant
le commencement des opérations de recrutement, les Lieu-
tenants-Gouverneurs fixent l'époque la plus favorable pourl'établissement de ces tableaux.

Art. 3. Doivent être inscrits sur les tableaux de recense-
ment (art. 4 du décret du 29 mars 1933) :

1° Tous les jeunes gens sujets français nés dans le cercle
qui, par suite d'omission, n'ont pas été inscrits les années
précédentes, à moins qu'ils n'aient atteint l'âge de 28 ans ac-complis à l'époque de la clôture des tableaux;

2° Tous les jeunes gens sujets français nés dans le cercle
qui, d'après les listes de recensement arrêtées chaque année
dans le cercle pour la perception de l'impôt, et tous autresdocuments et renseignements, y compris la notoriété publique,
auront atteint l 'âge de 19 ans dans le courant de l'année où alieu le recensement.

3° Les indigènes sujets français âgés de 19 ans qui n'étant
pas nés dans le cercle, y résident cependant depuis une durée
quelconque ;

4° Les indigènes sujets français résidant depuis n'importe
quelle durée dans les communes de plein exercice du Sénégal
âgés de 19 ans, et ceux qui, âgés de plus de 19 ans, n'ont pas
par suite d omission, été inscrits les années précédentes à
moins qu'ils n'aient atteint l'âge de 28 ans accomplis à l'épo-
que de la clôture des tableaux.

Art. 4. — Les administrateurs provoquent et mentionnent
sur les tableanx de recensement les motifs de dispense oud'exemption (art. 10, il, 12, l3 et 14 du décret du 29 mars 1933),
que les jeunes gens auraient à faire valoir; ils leurfont con-naître les pièces qu'ils auront à produire pour jnstifier leurs
droit?.

Ils mentionnent sur les tableaux la profession des jeunes
gens, leurs âge approximatif et leur degré d'instruction.

La qualité de chef ou fils de chef doit faire l'obiet d'une men-tion spéciale,
Art. 5. -Toutes dispositions contraires au présent arrêtésont abrogées.
Art. 6. — Le Général, commandant supérieur des troupeset les Lieutenants-Gouverneurs sont chargées, chacun en cequi le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera en--registré et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 21 mars 1934. BRÉVIÉ.

PAGE 1

COLONIE d
~

;

CERCLE D....
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TABLEAU DE RECENSEMENT
DES

JEUNES GENS DE LA CLASSE 19...

NOTA. — LE présent tableau, établi en double expédition par leCommandant de cercle au moment du recensement, est complété aumoment des opérations de la Commission de recrutement. La pre-mière expédition est destinée aux archives du Cercle, la deuxième àla Section de recrutement. 1.

L'ensemble des premières expéditions constitue pour chaque cercle
.le registre de recrutement de chaque classe, permettant de suivre les
militaires indigènes pendant toute la durée de leurs obligations mili-taires.
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Partie à remplir au moment du recensement.
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(ci) Mentionner ici les motifs d exemption ou de dispense à faire valoir, les renseigne-
ments sur les inscriptions d'office ou à la demande des parents la situation particulièredes jeunes gens omis ou ajournés des classes précédentes.
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Partie à remplir au moment des opérations de la commission de recrutement.
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(h) Le classement donné à chaque homme est mentionné par le chiffre 1 inscrit enface de son nom dans la colonne correspondant à la décision prise par la Commissionderecrutement ; pour les hommes incorporés le chiffre est remplacé par la mention A(appelé) E V 4 (engagé volontaire pour 4 ans).(c) Inscrire la mention : père, mère, femmes, et à défaut, le nom et l'adresse du cor-respondant choisi.



580 c. M. — ARRÊTÉ du Gouverneur général relatif aux
conditions de tirage au sort prévu par le décret du
29 mars 1933, sur le recrutement des troupes indigenes
en Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des trou-
pes indigènes en Afrique occidentale française,

Après avis du Général, commandant supérieur des troupes.

ARRÊTE :

Article premier. — Dans tous les cercles ou subdivisions de
cercle dans lesquels auront été établis des tableaux de recen-
sement ou des listes de présentation, il sera procédé par. tira-
ge au sort à la désignation des appelés.

Art. 2. —Les jeunes gens des différentscantons ou provinces
figurant sur ces tableaux sont convoqués au centre déterminé
-et aux dates fixées par le Lieutenant-Gouverneur pour les
opérations des Commissions de recrutement.

Art. 3. —La Commission fait procéder aux opérations de
visite des jeunes gens dans les conditions prévues par l'arrêté
n° 578 c. M. du -21 mars 1934......

Seuls les jeunes gens déclarés aptes au service militaire
prennent part aux opérations de tirage au sort.

Art. 4. — Les chefs de village assistent obligatoirement aux
opérations de tirage au sort. Le commandant de cer cle assisté
du chef de province et du chef de canton interessés ainsi que
-des notabilités indigènes convoquées par lui et choisies de
préférence parmi les membres du conseil des notables rési-
dant au siège de la commission donne lecture des noms des
jeunes gens reconnus aptes après la visite.

Les premiers numéros sont attribués d'office, avant toute
opération de tirage au sort aux jeunes gens absents non excu-
ses.

Le commandant de cercle compte alors publiquement les
numéros suivants et les dépose dans l'urne, après s'être assu-
ré que leur nombre est égal à celui des jeunes gens qui vien-
nent d'être déclarés aptes au service; il en fait la déclaration
à haute voix.

Aussitôt après chacun des jeunes gens appelés dans t ordre
du tableau prend dans l'urne un numéro qui est immédiate-
ment proclamé et inscrit en regard de son nom dans la colon-
-ne 8 du tableau de recensement.

Art. 5. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté
sont abrogées.

Art. 6. — Le Général, commandant supérieur des troupes
-et les Lieutenants-Gouverneurs sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
enregistré et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 21 mars 1934. BREVIÉ.

-116 F/2. — CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL au sujet des
mentions à porter sur les feuilles de voyage délivres aux
fonctionnaires rentrant ell coiigé.

Dakar, le 26 mars 1934.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
à Messieurs les- Lieutenants-Gouverneurs des Colonies
du Groupe, l'administrateur de la Circonscription de
Dakar et dépendances, le directeur de V Office du Niger à
Ségou, le directeur de Chemin de fer de Dakar au Niger,
à Dakar.
Mon attention a été appelée sur l'insuffisance des rensei-

gnements portés sur les feuilles de voyage délivrées aux
fonctionnaires, au moment de leur départ en congé.

C'est ainsi que certains fonctionnaires continuent de

voyager à tarif plein alors qu ils pourraient bénéficier d une
réduction de 25 à 75 pour cent tant sur les voies ferrées
métropolitaines que sur les paquebots desselvanr la Corse
et les territoires de l'Afrique du Nord.

Pour remédier à cet état de choses, je vous prie de
bien vouloir prescrire toutes mesures utiles, pour que les
documents dont il s'agit, comportent à l'avenir une
ment on faisant ressortir que le fonctionnaire peut
prétendre à une réduction sur les tarifs appliqués par les
compagnies de chemins de fer et de navigation.

L'adoption de cette mesure présente un réel intérêt pour
les finances locales et ne va nullement à l'encontre des
justes intérêts des fonctionnaires auxquels elle s'applique.

Je vous rappelle à ce sujet que la décision ministérielle
du 24 mai 1924U O. A. O. F. 1924. page 465), et la circulaire
ministérielle du 5 mars 1932 (J. O. A. O. F. 1932, page 445)
précisent les conditions dans lesquelles peuvent être obtenues
les cartes d'identités donnant droit aux réductions dont ils'agit....

Par conséquent, tous les fonctionnaires susceptibles de,

bénéficier d'une réduction de tarif doivent être invités à
accomplir les formalités prévues aux actes ci-dessus visés.

Vous voudrez bien, d'autre part, attirer leur ^attention sur
les conséquences auxquelles les^ exposerait l inobservation
de ces prescriptions, des instructions devant prochainement
être adressées aux Chefs des services Coloniaux des Ports
pour que les remboursements des frais de chemins de fer
soient, à l'avenir, effectués en conformité des dispositions de
l'article 2 du décret du 24 août 1930.

BREVIE.

F. — ARRÊTÉ du Gouverneur général établissant un
prélèvement exceptionnelsur les traitements du personnel
des cadres organisés par arrêtés du Gouverneur général.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 17 mai 1922, portant règlement sur la solde et es
allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents des
cadres communs de l'Afrique occidentale française et tous actes
organiques subséquents qui 1 ont modifié et complète.

Vu le décret du 14 mars 1934, établissant un prélèvement excep-
tionnel sur les traitements, solde et salaires des cadres coloniaux
organisés par décret;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernemententendue,.

ARRÊTE :

Article premier. — Il est institué pour compter du 1er avril
1934, un prélèvement exceptionnel et progressif sur les
traitements, soldes et émoluments, salaires et rétributions
(y compris les indemnités soumises à retenues), dont le
montant net excède 12.000 francs du personnel appartenant:

a) Aux cadres communs supérieurs secondaires et spéciaux
organisés par arrêté du Gouverneur général de 1 Afrique
occidentale française;

b) Au personnel auxiliaire;
c) Au personnel contractuel si les contrats en font mention.

Art. 2. Les traitements, soldes et salaires soumis à ce
prélèvement sont les traitements, soldes et salaires nets,
déduction faite des retenues auxquelles sont assujettis les
personnels intéressés en vue de la constitution de leurs pen-
sions ou retraites et à l'exclusion du supplément colonial
ainsi que des indemnités non soumises à retenues pour
^

Les fonctionnaires et agents qui, préalablement à leur
admission dans les cadrts, sont assujettis à un stage et
reçoivent dans cette situation une rémunération, non soumise
à retenues, subissent le prélèvement sur cette rémunération,
déduction faite de la retenue rétroactive qu'elle est appelée
à supporter ultérieurement.



Art. 3. — Sous déduction d'un abattement de 3.000 francs
pour chaque enfant mineur à partir du troisième, le taux de
ce prélèvement est fixé ainsi qu'il suit :

Emoluments nets inférieurs à 12.001 francs: exemptés. \

Emoluments nets compris entre 12.001 et 15.000f : 2% J

— — 15.001 et 20.000 : 3 % f

— — 20.001 et 25.000 : 4 % ' sur la

— — 25.001 et 30.000 : 5 % totalité.
— — 30.001 et 50.000 : 6 % \

— — 50.001 et 100.000
: 7 % )

— supérieurs à 100.000 francs : 8 %

Pour la déduction pour chaque enfant mineur à partir du
troisième, il ne sera fait état que d.:.s enfants légitimes ou
naturels reconnus à l'exclusion des enfants recueillis ou
adoptés.

Seront assimilés aux enfants légitimes ou naturels reconnus
du fonctionnaire ceux issus du précédent mariage de son
conjoint.

Dans le cas où le père et la mère seraient l'un et l'autre
fonctionnaire assujettis au prélèvement, la déduction ne sera
faite qu'une seule fois sur le traitement le plus élevé.

Art. 4. — Le traitement et les indemnités à considérer sont
les traitements et les indemnités annuels correspondant au
grade et à la classe effectivement occupés par l'agent au
cours du mois considéré.

Dans le cas où l'agent se trouve placé dans une position
n'ouvrant droit qu'à une fraction de traitement ou salaire, le
prélèvement est calculé sur le traitement ou salaire normal
d'activité, puis réduit dans la proportion où ces émoluments
sont eux-mêmes réduits.

Art. 5. — Le prélèvement exceptionnel est liquidé men-
suellement en même temps que le traitement. Le prélèvement
afférent à une fraction de mois est calculé par jour sur la base
de 3o jours par mois pour les fonctionnaires rétribués au mois
ou à l'année et de 25 jours pour ceux dont la rénumération
est fixée par journée de travail eftectif.

Il est fait recette du produit du prélèvement au budget qui
supporte la charge des émoluments des personnels intéressés
à la section extraordinaire au titre recettes diverses.

Art. 6. — Le Gouverneur des Colonies, Directeur des Finan-
ces et de la Comptabilité, les Lieutenants-Gouverneurs des
Colonies du groupe, l'Administrateur de la Circonscription
de Dakar et Dépendances, le Directeur du Dakar-Niger, le
Directeur général de l'Office du Niger sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communiqué partout où besoin sera et inséré
.aux publications officielles de l'Afrique occidentale française.

Dakar, le 31 mars 1934.
BRÉVIÉ.

COUR D'APPEL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

ORDONNANCE fixant une session d'assises à Conakry (Guinée
française) et désignant M. Jeanson pour la présider.
Nous, Président de la Cour d'appel de l'Afrique occidentale fran-

çaise. Officier de la Légion d'honneur,
Vu les articles 251, 253, 258, 253, 260 du Code d'instruction crimi-

nelle local ;
Après avis de M. le Procureur généra!,

ORDONNONS :

Une session d'assises s'ouvrira à Conakry (Guinéefrançaise)
le lundi 23 avril 1934, à 8 heures.

Désignons M. Jeanson, conseiller, pour présider ladite ses-
sion.

Fait en notre Cabinet, au Palais de Justice, à Dakar, le
-17 mars 1934.

BOULARD.

Citation à l'Ordre de la Nation.

Le Gouvernement de la République cite à l'Ordre de la
Nation :

M. Frant (Raoul), ingénieur des Travaux publics en Guinée
française.

« Au cours d'une épidémie, n'a pas hésité à se porter sur
un chantier pour. donner ses soins à un Européen inalade'

« A contracté à son chevet une affection grave.
« Est mort, victime de son dévouement et de son abnéga-

tion, le 7 novembre 1932. »

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 3o mars
1934, n° 617 A. p. 1. La Société « Union des Quatre Cantons »
de Conakry est autorisée à fonctionner sous ce nom, confor-
mément aux statuts annexés au présent arrêté.

638 A. G, — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur fixant la
date de mise en recouvrement des rôles de l'impôt sur le-

revenu pour l'ailIl e 1934.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française .modifié par ceux des 4 dé-
cembre 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu l'article 160 bis du décret du 30 décembre 1912, sur le régime
financier des Colonies complèté par le décret du 10 août 1928;

Vu l'arrêté local du 19 décembre 1932, instituant un impôt sur
le revenu ;

Après avis du Trésorier payeur de la Guinée,

ARRÊTE :

Article premier. — Est fixé au 16 avril 1934, la date de
mise en recouvrement des rôles primitifs de l'impôt sur le
revenu 1934, des cercles de Dabola et N'Zérékoré.

Art. 2. — Le Secrétaire général, le Trésorier payeur, le&
administrateurs commandant les cercles sus-désignés sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié et communiqué partout où
besoin sera.

Conakry, le31 mars 1934- A. VADIER.

639 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant - Gouverneur portant
location à M. William Lowitz d'un terrain de 4.675 mètres
carrés, sis en bordure de l'emprise du Chemin de fer de
Conakry au Niger, du kilomètre 153 au point kilométri-
que 153,.110.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux de
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu les décrets des 23 octobre 1904, 29 septembre 1928 et l'arrêté-
général du 24 novembre 1928, portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française;

Vu le décret du 26 juillet 1932, portant réorganisation du régime-
de la propriété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale
française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié ;

Vu la demande de location formulée par M. William Lowitz, 10=

18 février 1933 et modifiée le 8 mars 1934;



Vu le dossier d'enquête sur place ;
La .Commission permanente du Conseil d administration entendue

,-dans sa séance du 31 mars 1934,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé pour une durée de dix ans,
M. William Lowitz, planteur, demeurant à Kindia, la loca-

tion pour installation d'une fabrique d'engrais, d 'un terrain
d'une superficie de 4.675 mètres carrés, sis en bordure de
l'emprise du Chemin de fer de Conakry au Niger, du point
kilométrique i53 au point kilométrique 153,110 et délimité
-conformément au plan joint au présent arrêté, savoir :

A XOuest : par l'emprise du Chemin de fer de Conakry au
-Niger du kilomètre 153 au point kilomètrique 153,110 ;

Au Nord : sur 38 mètres par une perpendiculaire à la limite
Ouest ;

Au Sud : sur 5o mètres, par une perpendiculaire à la limite.
-Ouest ;

A YEst : par une ligne sinueuse formant la limite de la zone
de passage de dix mètres réservée le long de la rivière Oua-
-Oua.

Art. 2. Le locataire sera tenu au paiement annuel de la
somme de deux cent trente trois francs, soixante-quinze
centimes, montant des loyers.

Art. 3. — La présenté location est soumise aux clauses et
•côuditions déterminées par le cahier des charges annexé au
préçent arrêté.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 31 mars 1934.
A.. VADIER.

-640 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à
M. Pierre Ollive la concession provisoire d'un terrain de
32 hectares environ sis à Wanikouré (cercle de COllakry).

4-E GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu Fordonnance organique du ,7 septembre 1840 ;

Vu le décret 4u -18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
générât de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets dé..;

-4 décembre 1920 et 30 mars 1925 ;
Vu les décrets djes 23 octobre 1904, 29 septembre 1928 et l'arrêté

général du 24 novembre 1928, portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 26 juillet 1932 réorganisant le régime de la pro-
priété foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 13 avril 1912, réglementant les concessions
-domaniales et les actes subséquents qui l'ont modifié ;

Vu la demande-jde concession agricole formulée le 25 septembre
1933 par M. Pierre Ollive, planteur à Coyah ;

Vu l'avis inséré au Journal officielde la Guinée française (numéros
-des 15 novembre et 1"1' décembre 1933) et le dossier d'enquête sur
place ;

.La Commission permanente du Conseil d administration entendue
dans sa séance du 31 mars 1934,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé pour une durée de sept
ans, à compter de la date du présent arrêté, à M. Pierre
OUive, planteur à Coyah, la concession provisoire, en vue
de la culture du bananie-r, d'un terrain d'une superficie de
trente deux hectares environ, sis à Wanikouré, canton du
Soumbouya (cercle de Conakry) et délimité conformément
au plan joint au présent arrêté, savoir :

Au Nord: par une ligne droite A B d'une longueur de
Soo mètres, coupée par la piste de Wonkifong à Doumbouya
et par Ja rivière Bellencouré, le point A étant distant de
1.000 mètres du point kilomètrique 55,200 de la route de
Conakry à Forécariah.

A l'Est* par une ligne droite B C de 400 mètres perpendi-
culaire à la limite n-ord ;

A Y Ouest : par une parallèle A D à la limite Est ;
Au Sud : par une parallèle D C à la limite Nord.
Art. 2. — Le concessionnaire sera tenu annuellement au

paiement de la somme de cent soixante francs à, titre de
redevance.

Art. 3. — La présente concession est accordée aux clauses
et conditions déterminées par le cahier des charges annexé
au présent arrêté, et, sous réserve expresse des droits des
tiers.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié' et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 31 mars 1934.
A. VADIER.

641 A. E. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
autorisation de prise d'eau dans la rivière Koulounkouré
accordée à M. Granados Wenceslao.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occiden: ale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine en
Afrique occidentale française, modifié par celui du 29 septembre 1928 ;

Vu le décret du 5 mars 1921, réglementant le régime des Eaux en
Afrique occidentale française modifié par le décret du 21 mars 1928 ;

Vu la demande en date du 20 mars 1932, formulée par M. Granados
Wenceslao, sollicitant l'autorisation de pratiquer une prise d eau
dans la rivière Koulounkouré ;

Vu les procès-verbaux d'affichage à Conakry et à Kindia en date
des 16 août 1932. et 4 septembre 1932 et l'insertion au Journal officiel
de la Colonie du 1"1'juillet 1932, portant ladite demande à la connais-
sance du public;

Vu les rapports d'enquête des 25 octobre 1932 et 28 février 1934 du
chef du Service des Eaux et Forêts ;

Après avis du chef du Service des Travaux publics ;
Sur la proposition du Secrétaire général ;
La Commission permanente du Conseil d'administration entendue

dans sa séance du 31 mars 1934,

ARRÊTE :

Article premier. — M. Granados Wenceslao, planteur à
Coliagbé (cercle de Kindia) est autorisé à pratiquer une prise
d'eau dans la rivière Koulounkouré pour l'irrigation de
100 hectares du cultures situées sur la concession agricole
d'environ 130 hectares sise à Coliagbé (cercle de Kindia),
accordée à titre provisoire par arrêté du 10 février 1932.

Art. 2. — Les clauses et conditions de cette autorisation
sont insérées au cahier des charges annexé au présent arrêté.

Art. 3. — Ladite autorisation à titre essentiellement pré-
caire et révocable sans indemnité, est valable pour une durée
de 75 ans.

Art. 4. — Le Secrétaire général, le Chef du service des
Travaux publics et le Receveur des Domaines sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et communiqué partout où besoin sera.

Conakrv, le 31 mars 1934.
A. VADIER.

642 AE/G. — ARRÊTÉ du Lieutenant- Gouverneur portant
modification au tarif des cessions des fruits, plants et
graines provenant des jardins d'essais.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;



Vu la décision du 2 novembre 1906, relative aux cessions faites parle Jardin de Camayenne;
Vu l'arrêté du 24 août 1912, réglementant les cessions de fruits,

de plantes diverses et de graines des jardins d'essais de la Colonie
et les actes modificatifs subséquents;

Vu l'arrêté du 30 octobre 1928, portant modification au tarif des
cessions de fruits, plants et graines, annexé à l'arrêté local du
24 août 1912, des jardins d'essais de Camayenne;

Sur la proposition du Chef du service de l'Agriculture;
La Commission permanente du Cons-il d'administration entendue

dans sa séance du 31 mars 1934,

ARRÊTE :

Article premier. — Le tarif de cession annexé à l'arrèté
du 24 août 1912, est modifié ainsi qu'il suit :

Fruit* '
Bananes .. le kilo Of 40
Goyaves" — \ »Cerises de Cayenne — 1 »Caramboles..

— 1 »Café — 5 «Oranges la pièce 0 5
l\landarines.....

— 0 10
Citrons verts du pays — 0 01
Pamplemousses

— 0 25
Corrossols

— 0 20
Mangues greffées — 0 25
Mangoustans — 0 20
Letchis — 0 15
Abricot des Antilles — 0 50
Cocos (noix)

— 0 50
Papayes — 0 25
Avocats

. — 0 25
Ananas — 1 »

Plants fruitiers :

Bananier (rejet) la pièce Of50
Papayer le plant 0 50
Cerisier des Antilles

— 0 50
Autres fruitiers

: provenant de semis par année
d'âge — 1 »Autres fruitiers

: greffés par année d'âge — 2 »

Plants d'oriiernent :

Crotons la pièce 2f
»Aca)yphas — 1 »Aralias, Hibiscus, Lauriers roses et blancs, Téco-

mas, Bougainvilliers, Orgueils de Chine — 1 »Lianes corail le plant 0 25
Coleus variés — 0 40
Rosiers divers (boutures enracinées la pièce 1 »Rosiers de choix (boutures enracinées) ' — 5 »Palmiers divers

- ............................ — 5 »

Graines :

Cessions gratuites dans la limite des possibilités.
Produits divers non énumérés.
Les prix seront indiqués sur demandes adressées au Chef

<lu service de l'Agriculture.
Art. 2. — Le présent arrêté qui abroge l'arrêté du 3o octo-

bre 1928, sera enregistré, publié et communiqué partout où
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 31 mars 1934.

A. VADIER.

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 31 mars
19.S4 n° 643 A. F. Est approuvé le budget, exercice 1934, de
la Chambre de commerce de la Guinée française, arrêté en
recettes et en dépenses à 586.090 francs.

Est autorisé le prélèvement de 41.290 francs à effectuer sur
Je foii'ls de réserve.

-

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 31 mars-
1934, n" 644 A. E. Est approuvé le compte définitif des recettes
et dépenses de la Chambre de commerce de la Guinée fran-
çaise, exercice 1933, faisant apparaître un excédent des recettes
réalisées (319-151 fr. 3o) sur les dépenses (204.471 fr. 55) de
114.679 fr. 75.

La somme de 114.679 fr. 75 sera versée au fonds de réserve
de la Chambre de commerce.

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 31 mars
1934, n° 645 A. E. Est approuvé, arrêté en recettes et endépenses à la somme de cent trente trois mille deux cent
trente francs le budget, exercice 1934,

: e la Chambre
d'Agriculture et d'Industrie de la Guinée française.

647 F. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant ouver-
ture de rubriques nouvelles et de crédits supplémentaires
au budget local, exercice 1934.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA
GUINÉE FRANÇAtSE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur. le régime financier des
Colonies modifié par les décrets du 4 juillet 1920, et du 16 avril 1932;

Vu l'arrêté général du 19 décembre 1933, portant approbation des
budgets locaux de l'Afrique occidentale française pour l'exercice 1934;

Vu l'arrêté local du 28 juillet 1932, approuvé par arrêté général du
28 octobre 1932. instituant un livret de domestique indigène etfixant
le montant du droit de cession du dit livret;

Ensemble le décret du 29 mai 1933, l'arrêté général du 21 juin 1933,
instituant un prélèvement exception sur les traitements des fonction-
naires en service en Afrique occidentale française, et la circulaire
n° 344 F. 1. A. du 1er décembre 1933, du Gouverneur général;

Vu l'arrêté général nU 281 F. du 10 février 1934, autorisant le
paiement des impôts indigènes au moyen de pièces d'argent démo-
nétisées;

Sur la proposition du Secrétaire général;
La Commission permanente du Conseil d'administration entendue

dans sa séance du 31 mars 1934;
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sion permanente du Conseil de Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Sont ouverts au budget local de la
Guinée française, exercice 1934, les aricles et rubriques
suivants :

A. — RECETTES.

I. — Section 1er. — Recettesordinaires.
Chapitre IV. — Produits perçus sur ordres de recette.
Article 3. — Produits divers.
Paragraphe 20 (nouveau). — Taxe de délivrance aux indigènes de

livrets de domestiques.

II. — Section H. - Recettes extraordinaires.
Chapitre VIII. — Recettes diverses.
Article unique. — Recettes diverses.
Paragraphe 2 (nouveau). — Produit du prélèvement temporaire

sur !es traitements.
Chapitre IX. — Prélèvements exceptionnelssur la caisse de réserve.
Article unique.
Paragraphe 2 (nouveau). — Avance au compte spécial achat de

pièces d'argent démonétisées.

B. — DÉPENSES.
Section 11. — Dépenses .extraordinaires.

-

Chapitre XX. — Dépenses extraordinaires.
-Article 8 bis (nouveau). — Dépenses diverses. '

Paragraphe 1" (nouveau). — Versement du produit du prélève-
ment temporaire sur les traitements.

,Paragraphe 2 (nouveau). — Avance au compte spécial. «Achat
de pièces d'argent démonétisées ». ' .Ï;. - <



Art. 2. — Un crédit de 75.000 francs est ouvert au budget
locàl de la Guinée française, exercice 1934, chapitre XX,
article 8 bis, paragraphe 2 : « Avance au compte spécial :

Achat de pièces d'argent démonétisées ».
Art. 3. — Il sera fait face à l'ouverture de ce crédit de

75.000 francs par un prélèvement d'égale somme à la caisse
de réserve qui sera classé au chapitre IX, article unique,
paragraphe 2 (nouveau) : « Avance au compte spécial :

Achat de pièces d'argent démonétisées ».

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Trésorier-payeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié et communiqué partout où
besoin sera. .

Conakry, le 31 mars .1934.
A. VADIER.

64G F. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant ouver-
ture de rubriques nouvelles et de crédits supplémentaires
et annulation de crédits au,budget local, exercice 1933.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRA'NÇAtSE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembie 1920 et 30 mars 1925 ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
,Colonies modifié par les décrets du 4 juill

- t 1920 et du 16 avril 1932;
Vu l'arrêté général du 29 novembre 1932, approuvant le budget

local de la Guinée française exercice 1933;
Vu l'arrêté local n" 1805 F. du 9 octobre 1933, approuvé par arrêté

du Gouverneur général du 31 octobre 1933, portant ouverture et
annulation de crédits au budget local, exercice 1933;

Vu l'arrêté local du 28 juillet 1932, approuvé par arrêté géneral du
28 octobre 1932, instituant un livret de domestique indigène et fixant
le montant du droit de cession dudit livret;

Ensemble le décret du 29 mai 1933, l'arrêté général du 21 juin 1933,
instituant un prélèvement exceptionnel sur les traitements des
fonctionnaires-en service en Afrique occidentale française, et la
circulaire ni 344 -F. 1. A. du 1LI décembre 1933, du Gouverneur général;

Sur la proposition du Secrétaire général;
La Commission permanente du Conseil d'administration entendue

dans sa séanée du 31 mars 1'934;
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sion,permanente du Conseil de Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. Sont ouverts au budget local de la Guinée
française, exercice 1933, les articles et rubriques suivants :

A. — RECETTES.

1. — Section JCI', — Recettes ordinaires.
Chapitre IV. — Produits perçus sur ordres de recette.
Article 3. — Produitsdivers..
Paragraphe 20 (nouveaui. — Taxe de délivrance aux indigènes
; de livrets de domestiques.

11. — Section II. — Recettes extraordinaires
Chapitre VIII. — Recettes diverses.
Article unique. — Recettes diverses.
Paragraphe 2 (nouveau).

—^
Produit du prélèvement tempor aire

surles traitement s.
B. — DÉPENSES.

Section IL — Dépenses extraordinaires
Chapitre XX. — Dépenses extraordinaires.
Article 4 bis (nouveau). — Dépenses diverses.
Paragraphe 1 (nouveau) — Versement du produit du prélèvement

temporaire sur les traitements
Art. 2. — Les crédits supplémentaires ci-après sont ouverts

au budget local de la Guinée française, exercice 1933, section
ïre. clénenses ordinaires :

Chapitre III : Gouvernement (matériel)..
•

25.000 francs.
ChapitreXV : Dépensesdiverses (matériel). 130.OÓO —

Total .*

- -

-.'.......... 155.000 francs.

Art. 3.
—

Il sera fait face à l'ouverture de ces crédits supplé-
mentaires, soit cent cinquante-cinq mille francs (155.000)
par une annulation d'égale somme sur les disponibilités du
chapitre V.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Trésorier-payeur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution

.
du

présent arrêté qui sera publié et communiqué partout où
besoin sera.

Conakry, le 3i mars 1934.
A. VADIER.

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 7 avril
19347 n° 689 F. Est rendu provisoirement exécutoire, sous
réserve de l'approbation du Gouverneur général, l'arrêté
n° 648 F. du 3l mars 1934, portant :

1° Ouverture de rubriques nouvelles aux chapitres IV et
VIII des recettes et au chapitre XX des dépenses du budget
local, exercice 1933;

2° Ouverture aux chapitres 111 et XV, du dit budget de
crédits supplémentaires. s'élevant au total à cent cinquante- .cinq mille francs (t55.000 fr.), et annulation d'égale somme
au chapitre V, du même budget.

Par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en date du 7 avril
1934; n° 690 F. Est rendu provisoirement exécutoire, sous
réserve de l'approbation du Gouverneur général, l'arrêté
n" 647 F. du 3l mars 1934, portant :

Ouverturede rubriques nouvelles aux chapitres IV, VIII
et IX des recettes et au chapitre XX des dépenses du budget
local, exercice 1934;

2° Prélèvement sur la Caisse de réserve d'une somme de
75.000 francs, destinée à faire face aux dépenses de la section
extraordinaire.

Par décision du Lieutenant-Gouverneur en date du 7 avril
1934, n° 693 F. L'article 2 de la décision n" 315 F. du 16 fé-
vrier 1 Q32, fixant les chantiers du service des Travaux publics
donnant droit à l'indemnité de chantier est complétée com-
me suit :

25° Chantier de la piste Tabili-Youkounkeun,

695 A. P. 1. — ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur portant
interdiction de séjour au nommé Kassim Mahmoud"
Youssef.

LE GOUVERNEUR DES COLONIFS, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA

GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'UIONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le^ Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par ceux des
4 décembre 1920 et 30 mars 1925;

Vu la loi du 27 mai 1885 ;

Vu le décret du 16 novembre 1924, réorganisant la Justice française
en Afrique occidentale française

,Vu le jugement du Tribunal de police correctionnelle de Conakry
en date du 24 février 1934,

ARRÊTE :

Article premier. — Le séjour du territoire de la Guinée
française est interdit, pendant 5 ans, pour compter de sa
libération, au nommé Kassim Mahmoud \ oussef, ne a Sou

1

(Syrie) vers 1905, de Kassim Mahmoud et de Massilili.

2. — Notification du présent arrêté devra être faite à
l'intéressé.

Conakry, le 7 avril 1934.
A. VADIER



ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

P,rir arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur
(Insertions sommaires.)

Témoignage de satisfaction officiel

Par décision du Lieutenant-Gouverneurdu :

il avril 1934. — Un témoignage officiel de satisfaction est
décerné à M. Le Bris, lieutenant d'infanterie coloniale, enservice à N'Zérékoré qui au cours de son séjour colonial
dans ce poste y a assuré les fonctions d'adjoint au Comman-
dant de cercle, puis celles de Commandant de cercle parintérim sans ménager sa peine avec une réelle compétence
et un dévouement absolu, donnant à tous un magnifique
exemple de volonté dans l'effort.

* Administration générale.
Par décisions du Secrétaire général chargé de l'expédition

des Affaires courantes des
!

30 mars 1934. — La peine de la retenue de la demi-solde
pour une durée de quinze jours, est infligée au commis-expé-
ditionnaire de 3me classe Bâ Mahadiou, en service à Kankan,
pour « mauvaise volonté et négligences, graves dans sonservice ».

— Un congé de convalescence de un mois, à solde entière
de présence, pour en jouir à Mamou, est accordé à
l'expéditionnaire de ire classe Henri Emile, en service
à Mamou.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

31 mars 1934. — M. Fousson (André), adjoint avant 18 mois
du cadre commun supérieur des Services civils de l'Afrique
occidentale française, prend rang dans l'emploi d'adjoint
après 18 mois pour compter du t" avril 1934.

— Un passage de retour par anticipation de Conakry à
Maubeuge (Nord), est accordé à Mme Techer, femme d'un
administrateur-adjoint de t,'e classe des Colonies, en service
en Guinée française.

1,' avril 1934. — M. Durand (Raoul),, adjoint principal de
classe exceptionnelle des Services civils, agent spécial à
Pita, est chargé cumulativement avec ses fonctions actuelles,
de celles d'adjoint au commandant dudit cercle, en rempla-
cement de M. Ludwig. adjoint des Services civils qui a reçu
une nouvelle affectation.

L'exercice des pouvoirs disciplinaires est conféré à
M. Durand (Raoul) dans les cas déterminés par le décret du.
3o novembre 1926.

6 avril. — Un passage de retour par anticipation de
Conakry à Paris est accordé à M'"" Orsoni et à son enfant
âgé de 27 mois, famille d'un administrateur des Colonies, en
service en Guinée française.

7 avril — Un congé administratif de six mois, pour
en jouir à Jurançon (Basses-Pyrénées), est accordé à
M. Buzet (Emile., administrateur de ire classe des Colonies
après 3 ans.

— Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Maillé (Indre-et-Loire), est accordé à M. Landrault (Lucien),
commis des Services civils de l'Afrique occidentale française
après 18 mois.

— Un passage de retour par anticipation de Conakry à
Brest (Finistère) est accordé à Mme Cozanet et à son enfant
âgé de2l iiiois, familled'un administrateur-adjointde3meclasse
des Colonies, en service en Guinée française.

9 avril. — M. Pelletier, administrateur-adjointde ire classe-
des Colonies, en service au cercle de Conakry, est nommé
pour compter de la date de la présente décision, chef du
3me Bureau du Gouvernement (Affaires politiques indigènes),
en remplacement de M. Buzet, administrateur de 1" classe-
des Colonies, rapatriable. ^

— Une première prolongation de congé de convalescence
de deux mois, à demi-solde, pour en jouir à Kissidougou, à
compter du 23 avril 1934, est accordée à l'Interprète principal
de 4: classe (ancienne formation) Diaré Mamady, précédem-
ment en service à Beyla.

Affaires politiques
Par arrêté ou décision du Lieutenant-Gouverneurdes :
31 mars 1934. — Le séjour des cercles de Dahola, Maniour.

Kouroussa, Kankan et Kissidougou est intèrdit pour unedurée de trois ans, à compter du 5 mars 1934, date de leur
libération aux nommés Golo Traoré et Balla Traoré, ori--
ginaires du village d'Oussouya (ceréle de Dabola).

Notification du présent arrêté devra être faite aux intéressés..
9 avril. — Une retenue de solde de soixante demi journées-

est infligée au nommé Arouna Camara, Chef du canton de-
Saloum (Kindia), pour négligence grave dans'son service.

Agriculture, Service Zootechnique.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

31 mars 1934. — Une réquisition de passage (ire catégorie B.-
ire classe) de Conakry à Casablanca sera délivrée à M. Dou-
tressoulle. vétérinaire contractuel, ainsi qu'à sa femme.

Les frais de transport dont M. Doutressoulle fera l'avance
pour se rendre en France à partir de Casablanca lui seront
remboursé ultérieurement par les soins du Service colonial
de Bordeaux sur justification des dépenses effectuées-
jusqu'à concurence de la différence entre le prix de deux
passages en ire classe Conakry Marseille au tarif réquisition-
naire et le prix de deux passages de Conakry à Casabl-anca,
dans la même classe et au même tarif.

1er avril. — M. Rouvin, inspecteur de 2e classe du cadre
général des Eaux et Forêts, est affecté à Mamou, où il assu-
rera par intérim les fonctions de Chef du service Forestier
au départ de M. l'inspecteurde 1re classe Cochet, rapatriable.

M. Gachot, inspecteur adjoint de 3" classe du cadre général
des Eaux et Forêts, en service à Mamou, est affecté à Pita,
où il exercera les fonctions de Chef de circonscription pour-
la partie nord du Fouta-Djallon.

M. Gleizes, aide-contrôleuraprès 18 mois du cadre communsupérieur des Eaux et Forêts, en service à Macenta, est
chargé par intérim des fonctions de Chef de la circons-
cription forestière en remplacement de M. l'inspecteur du
cadre général Rouvin. qui a reçu une nouvelle affectation.

,

— Une gratification de 10 francs (10 fr.) est allouée aux.élèves de l'école de labourage de Kankan, dénommés ci-après,
pour leurs travaux du mois de février 1934.

J. P. Traoré, Mamadi Condé, Mahmoudou Saliou, Soriba-
Fofana, Sayon Oularé, Noumirou Diallo, Dièrè Sidibé,
Noumoury Camara, Moussa Condé, Fodé Condé, Noumoussa.
Traoré, Mory Camara, Karfa Condé, Sory Condé, Mahmadian
Traoré, Mambi Traoré, Mahmadou Sow, Karamo Diakité,
Mahmadou Bary, Djikanoumou Camara, Kodji Cissé, Fodé-
ba Kéita, Fansonma Traoré, Bakary Diakité, Baman Kou-
rouma.

Une gratification de 5 francs (5 fr.) est allouée aux élèves
de l école de labourage de Kankan, dénommés ci-après, pourleurs travaux du mois de février 1934. -

Mory Souaré, Bamba Traoré, Bandiougou Sidibé, Tierno.
Mara, Mahmadou Conaté.

La dépense est imputable au chapitre X, article il,, para-graphe 8 du budget local.



9 avril. — L'infirmier vétérinaire auxiliaire de 2e classe
Takounta Kéita, en service à Conakry, est affecté à Télimélé,
avec résidence à la station d'élevage.

— Est acceptée la démission de son emploi offerte
par l'infirmier vétérinaire stagiaire Konaté Souleymane, du
cadre local de la Guinée française, en service à Télimélé
(cercle de Pita).

11 avril. — L'infirmier auxiliaire du service Zootechnique,
Barry Arbaba en service à la station d'élevage de la Kaffima,
est agréé en qualité d'infirmier stagiaire du cadre local du
service Zootechnique et des épizooties de la Guinée française.

Chemin de fer.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

3t mars 1934. — Prennent rang dans le personnel du cadre
commun supérieur des Chemins de fer de l'Afrique occiden-
tale française, en service en Guinée française, pour compter
du ier avril 1934 :

Dans l'emploi d'Agent comptable principal après 66 mois :
M. Eyt-Sacaze (Joseph), agent comptable principal avant

66 mois.
Dans l'emploi de Contrôleur après 54 mois :

M. Maestrali (François), contrôleur avant 54 mois.
-

Dans l'emploi de Chef de district principal avant 66 mois
MM. Graves (Jean),

Mourot (Paul),
chefs de district principaux avant 42 mois.

— M. Ucciani (Ange), agent comptable principal après
£6 mois des Cheminsde fer de l'Afrique occidentale française
retour de congé, débarqué à Conakry le 3o mars 1934 du
paquebot- Caiiada, est mis à la disposition de M. le Chef du

•
service du Chemin de fer de Conakry au Niger.

M. Foucat (Louis), chef ouvrier d'art contractuel des Che-
mins de fer de l'Afrique occidentale française, nouvellement
affecté en Guinée française, débarqué à la même date, du
même paquebot, est mis à la disposition de M. le Chef du
service du Chemin de fer de Conakry au Niger.

—^ Une permission de longue durée de six mois, à solde
entière de présence, pour en jouir à Fotoba (Iles-de-Loos),
est accordée au maître ouvrier breveté, 3e échelon, Williams
James, du cadre local du Chemin de fer de la Guinée française.

— Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Lyon (Rhône), est accordée à M. Poncet (Gaston). chef de
gare des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française
après 66 ans.

— Un congé administratif de sept mois, pour en jouir à
Chapareillan (Isère), est accordé à M. Ortolan (Louis). sous-inspecteur d'Exploitation des Chemins de fer de l'Afrique
occidentale française avant 2 ans.

1e1 avril 1934. — Un congé de convalescence de trois mois,
à solde^ entière de présence, pour en jouir à Kouroussa, est
accordé au maître ouvrier principal breveté, 3e échelon, Bona
(Auguste), du cadre local du Chemin de fer de la Guinée fran-
çaise.

— Le chef écrivain principal breveté, 3e échelon, Pouaty
(Louis), retour de permission de longue durée le 1er avril 1934,
est mis à la disposition de M. le Chef du service du Chemin
..Je fer de Conakry au Niger.

— Prennent rang dans le personnel du cadre local du Che-
min de fer de la Guinée française, pour compter du
1el'avril 1934 :

Dans l'emploi de Chquffeur 3e échelon
:

Diallo Vélo ;
Diallo Abdoulaye ;chauffeurs 2e échelon.

Dans l'emploi de Maître ouvrier breveté 3e échelon :Keita Digui, maître ouvrier breveté 2eéchelon.
Dans l'emploi d'Aide ouvrier 31 échelon

:Camara Momodou ;
Dembélé Sankié :
Bangôura Morlaye ;
Camara Abou ;

aides ouvriers, 2e échelon.
7 avril. — Un congé administratif de six mois, pour en jouir

à Saintes (Charente-Inférieure), est accordé à M. Pinaud
(Henri), chef ouvrier d'art des Chemins de. fer de l'Afrique
occidentale française avant 6b mois.

— Un congé administratif de six mois, pour en jouir à Bor-
deaux (Gironde), est accordé à M. Despagne (André), ouvrier
d'art des Chemins de fer del'Afrique occidentale française
après 54 mois.

— Une permission de longue durée de six mois, à solde
entière de présence, pour en jouir à Thiès (Sénégal), est
accordée au chef écrivain principal breveté, 3e échelon
Thiam Khaly, du cadre local du Chemin de fer dela Guinée
française.

Un passage pour Thiès lui sera délivré, ainsi qu'à sa femme
et à ses trois enfants âgés respectivement de 10, 8 et 1 an
6 mois.

— Un congé administratifde six mois, pour en jouir à Paris
est accordé à M. Le Durand (Ives), chef de district principal
des Chemins de fer de l'Afrique occidentale française avant
42 mois.

— Un congé administratif de six mois, pour en jouir à
Brest (Finistère), est accordé à M. Guesdon (Amédée), agent
comptable principal des Chemins de fer de l'Afrique occi-
dentale française après 66 mois.

9 avril. — Les fonctionnaires dont les noms suivent, débar-
qués à Conakry le 7 avril 1934 du paquebot Asie, reçoivent
les affectations ci-après pour compter de cette date.

MM. Finck (Louis), inspecteur de Traction après 2 ans,Valroff (Robert), chef ouvrier d'art après 66 mois du
cadre commun supérieur des Chemins de fer de
l'Afrique occidentale française, retour de congé,

Houis (Fernand), chef ouvrier d'art après 66 mois du
cadre commun supérieur des Chemins de fer de
l'Afrique occidentale française, nouvellement
affecté en Guinée française,

sont mis à la disposition de M. le Chef du service du Chemin
de fer de Conakry au Niger.

Douant s
Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

1er avril 1934. — Un passage de retour par anticipation de
Conakry à Paris, est accordée à Mme Raynaud, femme d'un
commis stagiaire du cadre commun supérieur des Douanes
de l'Afrique occidentale française, en service en Guinée fran-
çaise.

— M. Sylla Bocariba, préposé de 4e classe du cadre com-
mun secondaire des Douanes de l'Afrique occidentale fran-
çaise, en service à Pamelap (cercle de Forécariah), est affecté
à la brigade de Conakry en remplacement du préposé Camara
Moussa qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Diagne Abdoulaye, préposé de se classe stagiaire du
même cadre, en service à Farmoréah (cercle de Forécariah),
est aflecté à Pamelap (même cercle), en remplacement du
préposé Sylla Bocariba qui a reçu une nouvelle affectation.

M. Camara Moussa, préposé de Se classe stagiaire, en ser-
vice à la brigade de Conakry, est affecté à Farmoréah (cercle
de Forécariah), en remplacement du préposé Diagne AbdoLl-
laye qui a reçu une nouvelle affectation.

Le canotier de tre classe, 2e échelon, Melv Soumah, mIe 96,
en service à la brigade de Conakry, est affecté à Farmoréah
(cercle de Forécariah), en remplacement du canotier Ali
Soumah qui reçoit une nouvelle affectation.



Le canotier de 1re classe, 2e échelon, Ali Soumah. mle 383,
en service à Farmoréah (cercle de Forécariah), est affecté à
la brigade de Conakry, en remplacement du canotier Mely
Soumah qui a reçu une nouvelle affectation.

Le canotier de Ve classe, 2e échelon, Lamina Bangoura,
mle loi, en service à la brigade de Conakry, est^iffecté à Far-
moréah (cercle de Forécariah), en remplacement du canotier
Sékou Touré qui reçoit une nouvelle affectation.

Le canotier de 3" classe Sékou Touré, mie ii3, en service à
Farmoréah (cercle de Forécariah), est affecté à la brigade de
Conakry, en remplacement dii canotier Lamina Bangoura
qui a reçu une nouvelle affectation.

6 avril. — Prennent rang dans le personnel du cadre com-
mun supérieur des Douanes de l'Afrique occidentalefrançaise,
en service en Guinée françaisê, pour compter du 1er avril 1934.

Dans l'emploi de contrôleur principal après 3 ans :

M. Rognoni (Charles), contrôleur principal avant 3 ans.
Dans l'emploi de brigadier après 4 ans.

M. Cantera (Nicolas), brigadier après 2 ans.
7 avril. — Un congé administratif de six mois pour en jouir

à Vannes (Morbihan), est accordé à M. Thomas (Joseph), bri-
gadier des Douanes de l'Afrique occidentale française, après
4 ans.

Enregistrement et Domaines

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

9 avril 1934. — M. Cazes (Jean), receveur de 1", classe de
l'Enregistrement et desDomaines, nouvellement affecté en
Guinée française, débarqué à Conakry le 1er avril 1934 du
paquebot Brazza est affecté au bureau de l'Enregistrement
et des Domaines à Conakry pour compter de cette date.

— M. Cazes (Jean), receveur de ire classe de l'Enregistre-
ment, est chargé à titre intérimaire, à compter du 9 avril
1934, du bureau de l'Enregistrement, de la Conservation fon-
cière et de la Curatelle aux successions vacantes, pendant
l'absence de M. Ursule, receveur de 1", classe de l'Enregis-
trelllent, rapatriable.

Enseignement

Par décision du Lieutenant-Gouverneur du :

9 avril 1934. — Prennent rang dans le personnel du cadre
commun secondaire de l'Enseignement primaire de l'Afrique
occident'1.le française, pour compter du 1er avril 1934 ;

D0-1:15 l'emploi d'Instituteur auxiliaire à 9. ogo francs
Sano Saféré ( Kissidougou) ;

Diallo Mamadou (Tougué),
instituteurs auxiliaires à 7.930 francs.

Gardes de cercles

Par décision du Lieutenant-Gouverneur du :

31 mars 19H- — Sont approuvés au titre du premier
trimestre ic)31 les rengagements des gardes indigènes des
pelotons et services ci-après :

Pour une durée de deux ans :

T"2
T DATE

S
wE NOMS GRADES DE L'EFFET

p 5 du rengagementz à

BEYLA :

1951 Santigui CaM!"-a. Garde dj 2' classe. 16 janvier 1934.
1959 Alomo Conté — ,16 janvier 1934.
1653 Kaba Konaté.. — 7 février 1934.
1656 Mamadou Keita..... — 14 février 1934.
1969 Kandé Kevta ',.,.... — 28 mars 1934.

o:,¡
a É DATE
U u
S 2 NOMS GRADES "E L'EFFET
^ '< du rengagement

.

BOFFA :

1388- Souleymane Kamara Garde de Jre classe. lr|'janvier 1934.
1963 Yonkomba Mara Garde de 2" classe. 1er février 1934.
1964 Mamadou Sô....;. /. — 3 fêvrier 1934.
384 Mamadou Billo Brigadier lrc'classe. 4 mars 1934.

1968 Mamadou Boye. Garde de 2° classe. 21 mars 1934.

' BOKÉ :

1960 Moussa Bangoura.... j Garde de 2e classe. J 23 janvier. 1934.

CONAKRY (Cercle) :

1958 Bokarv Camara Garde de 2e classe. 16 janvier 1934.
1961 Bokarv Camara — 18 janvier 1934.
1565 Colé Youla — - 18 février 1934.

CONAKRY (Dépôt) :

1942 Boundouka Camara.
»

Garde de 21 classe. 4 janvier 1934
1962 Lucény Bangoura.... — 23 janvier 1934
1898 Lansana Kéita — 8 février 1934
1899 Fodé Kamara — 11 février 1934
263 Moussa Diaora Brigadier chef l1'0 cl. 16 février 1934.

1665 Mamady Taraoré..... Garde de li'o classe. 20 mars 1934.
1971 Fasciné Souma Garde. de 21 classe. 2.8 mars 1934

CONAKRY (Police) :

1219 Diongo Bérété....... Brigadier 1re classe. Ie''janvier 1934.
1941 Mamadou Ouri Bari.. Garde de 2c classe. 4 janvier 1934.
1944 Mamadou Hady — 4 janvier 1934.
1950 Alpha Fadiga

....... —
ô^anvier 1934.

1956 IblahlIna .... — 16 janvier 1934.
1957 Alafé Koné, — 16 janvier 4934.
1225 Ansoumani Kamara.. Brigadier 20 classe. 26 janvier 1934.
1227 Ansou Kamara Garde de 2e classe 26 janvier t934,
1499 Ibrahima Korrdé — 9 février 1934.

60 .Boudié Koné
.......

Garde de llc classe. 16 février 1934.
118 Makan Makassouba.. Brigadier chef lrt, cl. 2 mars 1934.

1967 Moussa Sylla Garde de 2e classe. 18 mars 1934.

CONAKRY (Prisons) :

1500 Mamady Diakité.... Garde de 2e classe. 18 février 1934.
1787 Kéloua Mansaré .... — 1er mars 1934.
1567 Amara Taraoré — 4 mars '1934.
1789 Tiéoulé Diawara..... Garde de 1'c classe. 18 mars 1934.

DABOLA :

1946 Sabou Garde ds 2" classe. 4 janvier 1934.
1231 Marc Kamara — 16 février 1934.
306 Lanséna Sidibé Brigadier chef lr" cl. lPr mars 1934.

1788 Moussa Camara Garde de 2" classe. 6 mars 1934.

FORÉCARIAH :

1220 Mamady Touré Brigadier 2" classe. 1er janvier 1934-
889 Moussa Sangaré..... — 15 février 1934.

1780 Dantouma Koné..... Garde de 2c classe. 18 janvier 1934.
1395 Ousmani Diallo Garde de l'o- classe. 7 mars 1934.

GUECKEDOU :

1781 Maya Bnkavoko,..... Garde de 2e classe. 23 janvier 1934.
7o8 Nouman Keita Brigadier chef 2c cl. 1el' février 1934.

1896 Moriaye Kondano .. Garde de 2'' classe. 4 février 1934.
1786 Kolv Pé — 20 février 1934.
1657 Fodé Kéita — 25 février 1934.
1658 Tiékoura Kamara,... — 25 février 1934.

KANKAN :

1651 Ansoumani Souma... Garde de 2" classe. 7 février 1934.
1654 Karfa Kàmara....M.. — 9 février 1934.
233 Brama Dembélé Garde de 11'" classe. 15 mars 1934.

1568 Bigna Taraoré Garde de 2e classe. 18 mars 1934.

KINE)IA :

1952 Fansidi Kondé Garde de 2é classe. 16 janvier 1934.
1891 Ibrahima Cissé — 1er février 1934.
1894 Sory Toungara — ter février 1934.
1897 Boundou Kamara.,.. — 4 février 1934.
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KISSIDOUGOU :

1933 Sosso Baly Garde de 2e classe. 1'janvier 1934.
1889 Ousmana Svlla — 19 janvier 1934.
1893 Tambada Mansaré... — l, r février 1934.

708 Kaba Mara.....-"" Brigadier lre classe. 8 février 1934.
19Ç6 Amadou Kolon Diallo. Garde de 2e classe. I01' mars 1934.

KOUMBIA :

1887 Diaoro Manamou... Garde de 2e classe. 4 janvier 1934.
1778 Samba Kamara. — 6 janvier 1934.
1785 BabaNianha.. — 20 février 1934.
1663 Amara Konté — 16 mars 1934.

KOUROUSSA :

1650 Tiékoura Garde de l'e classe. 19 janvier 1934*
1659 Mory Kourouma.... Garde de 20 classe. 28 février 1934.
1660 Lancina Kéita.., — 1BI mars 1934.
1505 Bono Mara Garde de lr'' classé. 28 février 1934.

LABÉ :

659 Bakary Kourouma... Brigadier 2e classe. 4 janvier 1934-
1947 Sanoussi Garde de 2e classe. 4 janvier 1934.
1949 Tamba Camai-a — v 5 janvier 1934.
1902 Momo Kàmara...'.... Garde de l'e elasse. 3 mars 1934
1662 Kanfori Coumbassa.. Garde de 2" classe. 8 mars 1934.

MACENTA :

1937 Diara Kamara Garde de 2e classe: ll-" janvier 1934
1938 Zézé Taraoré — 111 janvier 1934.
1939 1 Bouro Suba

— 1" janvier 1934.

Pl-rA :

1779_ Fodé Taraoré Garde de 2"classe. 11 janvier 1934.
1223, Kaba Kéita Garde de lre classe. 26 janvier 1934.
1228 Salifou Kamara Brigadier chef lre cl. 16 février 1934..

971 Koyomba Kondé Brigadier lle classe. 20 février 1934.
1507 Sory Kourouma Garde de 2e classe. 28 février 1934..

MAMOU: X

1215 Babadi Bangoura.... Garde de 2° classe. 1er janvier 1934.
1389 'Lansiné Léno ,'.. — 1er janvier 1934.
1932 Moussa Konté —- 11" janvier 1934.
1933 Sarafo Koumba — 1er janvier 1934.
1935 Mamadou Sita — jer janvier 1934.
1953 Samba Bati — 16 janvier 1934.
1954 Boubakar Duissoro... —. 16 janvier 1934.

SIGUIRI:
1496 Sori Diallo. Garde de 2° classe : 21 janvier 1934.
1566 MamadouAliou......

— 25 février 1934.
1392 Mamadou Touré ..... . — 26 février 1934.

19 1 Mamady Cissé Brigadier chef2tf cl. I'1 mars 1934..

Imprimerie.
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

1er avril 1934. — M. Renaud (Henri), ouvrier après 18 mois
des Imprimeries officielles de l'Afrique occidentale française,
nouvellement affecté en Guinée française, débarqué à
Conakry le 1er avril 1934 du paquebot " Brazza estaffecté à l Imprimerie du Gouvernement à Conakry pourcompter de cette date.

-
6 avril. — La peine de la retenue de la demi-solde pendant

une durée de quinze jours, est infligée au nommé Kanfory
Camara, manœuvre à l'Imprimerie du Gouvernement pour
« s'être absenté de son service sans autorisation ».

-7 ,avril. ,--,.U congé administratif de six mois, pour enipuir à Toulouse (Haute-Garonne), est accordé à M. Hébert
<Gustave), chef d'Imprimerie de l'Afrique occidentale fran
çaise après 4 ans.

Postes, Télégraphes. Télégraphie sans fil

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

31 mars 1934. — M. Kane Abdoul, commis-adjoint à
8.400 francs du cadre spécial des Postes et Télégraphes, enservice au bureau de Mamou, est nommé gérant du bureau
de Kouroussa en remplacement de M. Le Guillou, contrôleur
à 23.500 francs du cadre commun supérieur, rapatriable.

M. Gobou Togba, commis auxiliaire à 7.500 francs du cadre
spécial des Postes et Télégraphes, en service au bureau de
Kankan, est affecté au bureau de Mamou, en remplacement
du commis-adjoint du cadre spécial Kane Abdoul qui reçoit
une autre affectation.

— Un congé administratif de sepi mois, pour en jouir auLavandou (Var) est accordé à M. Mistral (Etienne), receveurdu cadre commun supérieur des Postes, Télégraphes etTéléphones de l'Afrique occidentale française.

— M. Pontoir (Hyppolite-Jean) est agréé à titre essentielle-
ment provisoire et pour compter du 1el' avril 1934 en qualité
de monteur électricien auxiliaire et mis à la disposition d¡u
Chef du service des Postes et Télégraphes.

Il aura droit à ce titre à un salaire journalier de quarantefrancs (40 fra-ncs), payable à terme échu, sur certificat de
service fait, sans autre engagement de la part de la Colonie.

Dans ses déplacements pour les besoins du service,
M. Pontoir sera assimilé aux agents classés à la 4c catégorie
européenne.

6 avril. -M. Autrand (Léopold), contrôleur à 21.000 francs
du cadre commun supérieur des Postes, Télégraphes et Télé-
phones de l'Afrique occidentale française, en service enGuinée française, prend rang dans l'emploi de contrôleur à
23.500 frnncs, pour compter du 1e1 avril 1934.

— Un congé administratif de six mois, à solde entiè ed'Europe, pour compter du 16 mars 1934, date de sa sortie de
l'Hôpital Michel-Lévy à Marseille, est accordé à M. Gobeill
(Jules), commis des Postes et Télégraphes de l'Afrique occi-
dentale française qui a accompli 26 mois de séjour consécu-
tif dans la Colonie.

7 avril. — Un congé administratif de douze mois, pour enjouir à Avaray (Loire-et-Cher) est accordé à M. Marty
(Antoine), chef surveillant principal des Postes et Télégraphes
de l'Afrique occidentale française.

— Un congé administratif de six mois, pour en jouir à
Le Tréport (Seine-Inférieure), est accordé à M. Le Guillou
(Jean), contrôleur des Postes et Télégraphes de l'Afrique
occidentale française.

Santé et Asststarcp médiesle.
Par décision du Lieutenant-Gouverneur du :

31 mars 1934. — M. Tchernenko (Alexandre), assistant
médical, nouvellement affecté en Guinée française, débarqué
à Conskry le 25 mars 1934 du paquebot Foucauld, est affecté
au poste médical de Kouroussa, en remplacement de
M. Mergat, médecin lieutenant des troupes coloniales hors
cadres qui reçoit une nouvelle affectation.

M. Mergat, médecin lieutenant des troupes coloniales hors
cadres, en service à Kouroussa, est affecté au poste médical
de Labé en remplacement de M. le médecin principal Morin,
rapatriable.

Travaux publics. — Service Temporaire du Port
Par décisions du Lieutenant-Gouverneur des :

31 mars 1934. — Un passage de retour de Conakry à Brunoy
(Seine-ét-Oise), est accordé à M. Suisse (Jean), adjoint
technique principal auxiliaire des Travaux publics de l'Afrique
occidentale française, ainsi qu'à, Mme, Suisse et à ses deux
enfants âgés respectivement de 16 ans et de 5 ans 8 mois.



7 avril 1934. -.Un congé administratif de sept mois, pour
en jouir à Pontivy (Morbihan), est accordé à M. Pierre (Louis),
ingénieur principal de 2e classe des Travaux publics des
Colonies.

— Un congé administratif de six mois, pour en jouir à
Rochefort-sur-Mer (Charente-Inférieure), est accordé à
M. Joubert (Camille). chef surveillant principal des Travaux
publics de l'Afrique occidentale française après 2 ans.

— Un passage de retour de Conakry à Saint-Maur-des-
Fossés (Seine), est accordé à M. Perrot (Pierre), adjoint
technique contractuel des Travaux publics de l'Afrique occi-
dentale française, en service en Guinée française.

—
Alassane N'Diaye, surveillant contractuel des Travaux

publics, affecté par ordre de service n° 164 du 22 mars 1934 à
la construction du pont de Tabili sur la future piste Tabili-
Youkounkoun, bénéficiera à partir du 24 mars 1934, lende-
main du jour de son arrivée sur le chantier, de l'indemnité
de chantier prévue par la décision n° 422 F. du 10 mars 1932

9 avril.— M. Angéli (Léonce), ingénieur adjoin1 de 3e classe
du cadre général des Travaux publics des Colonies, nouvel-
lement affecté en Guinée française, débarqué à Conakry le
7 avril 1934, du paquebot Asie, est mis à la disposition de
M. le Chef du service Temporaire du Port pour compter de
cette date, en remplacement de M. Peyrot, ingénieur adjoint
du cadre général des Travaux publics, rapatriable.

— Prennent rang dans le personnel du cadre commun
supérieur des Travaux publics de l'Afrique occidentale fran-
çaise, en service en Guinée française :

Pour compter du 1er janvier 1934.

Dans l'emploi de Surveillant principal aprés 36 mois :

M. Chollet (Auguste), surveillant principal avant 36 mois.

Pour compter du iCI' avril 1934.

Dans l'emploi de Comptable après 36 mois

M. Leclerc (René), comptable avant 36 mois.

Dans l'emploi de Surveillant principal après 36 mois :

M. Cretien (Marcel), surveillant principal avant 36 mois.

Dans l'emploi de Chef ouvrier d'art après 2 cins :

M. Ucciani (Dominique), chef ouvrier d'art avant 2 ans.

il avril. — M. Liégeon (Jean), surveillant avant 36 mois
du cadre commun supérieur de Travaux publics de l'Afrique
occidentale française, employé au service Temporaire du
Port, est mis à la disposition de M. le Chef du service des
Travaux publics.

— M. Liégeon, surveillant avant36 mois des Travaux publics
en service à Conakry, est mis à la disposition de M. l'ingé-
nieur adjoint Gotteland, pour servir sur les chantiers de la
piste Faranah-Tiro-Kissi-Gueckédou.

— M. Kiener, adjoint technique principal de 2e classe du
cadre auxiliaire, en service à Conakry, est nommé Chef de
subdivision des Travaux publics de la Haute-Guinée, avec
résidence à Kankan, en remplacement de Bouyer, ingénieur
de 4" classe du cadre auxiliaire des Travaux publics qui
a quitté la Colonie.

.. résor.

Par décision du Lieutenant-Gouvernenrdu :

9 avril 1934. — M. Séguin (Félixi. payeur de ire classe des
Trésoreries de l'Afrique occidentale française, nouvellement
affecté en Guinée française, débarqué à Conakry le 7 avril
1934, du paquebot Asie. est affecté pour eompter de cette
date à la Trésorerie de Conakry.

Affaires diverses.

Par décisions du Secrétaire général chargé de l'expédition
des Affaires courantes des :

3o mars 1934. — M. Martinet (Gaston), adjoint principal de
classe exceptionnelle après 4 ans des Services civils de
l'Afrique occidentale française, est désigné pour remplir les
fonctions de secrétaire du Conseil d'administration de la
Caisse centrale du crédit agricole mutuel de la Guinée en

-remplacement de M. Rouget (Félix).
Il percevra à ce titre une indemnité mensuelle fixée à

i5o francs par décision du Conseil d'administration de la
Caisse centrale de Crédit agricole mutuel dans sa séance du
27 novembre 1930 pour compter du. ilr avril 1934.

— M. Le Bris, lieutenant d'infanterie coloniale à N'Zéré-
koré, est nommé géomètre ad hoc et mis à la disposition du
Conservateur de la Propriété foncière à Conakry, pour pro-
céder le mardi -3 avril 1934, à 9 heures au bornage d'un
immeuble bâti, sis aux environs de N'Zérékoré, d'une super-
ficie de 74 ha 57 a 60 ca, connu sous le nom de concession
Daubige et dont l'immatriculation a été demandée par le
Receveur des Domaines, à Conakry, pour le compte de l'Etat
français, suivant réquisition n° 1015 du 26 décembre 1933.

* M. le lieutenant Le Bris prêtera serment devant la juridic-
tion qualifiée. Les frais d'assermentation seront à la charge
de la Colonie.

M. le lieutenant Le "Bris aura droit au paiement d'heures
supplémentaires dans les conditions prévues par la décision
du 10 décembre 1921.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneurdes :

1er avril 1934. — M. Djibril Ibrahima, sous-brigadier de
3me classe du cadre commun secondaire des Douanes, chef
du bureau des Douanes de Victoria, est chargé des fonctions
de gardien du feu de Victoria (cercle de Boké) en remplace-
ment de M. Salles, préposé du cadre commun supérieur
décédé. "

,
M. Djibril Ibrahima aura droit à ce titre et pour compter

du 4 décembre 1933, date de sa prise de service, au supplé-
ment de fonctions prévu par l'arrêté général du 11 avril 1930
au taux fixé par l'arrêté local du 1er octobre 1930.

9 avril. — M. Gomez (Adolphe), commis expéditionnaire
principal est chargé des observations météorologiques de
la station de 2e ordre de N'Zérékoré, en remplacement de
M. Magassouba Mandi, commis expéditionnaire, titulaire
d'une permission de longue durée.

M. Gomez aura droit en cette qualite et à compter du
22 mars 1934, date de sa prise de service, au supplément
^annuel de fonctions prévu par l'arrêté général du il avril
1930, au taux fixé par l'arrêté du 1er octobre 1930.

— M. Caba Lamine, instituteur adjoint du cadre commun
secondaire de l'Enseignement primaire de l'Afrique occiden-
tale française, est chargé des observations météorologiques
de la station de 2" ordre de Dubréka, nouvellement créée.

M. Caba Lamine aura droit en cette qualité et à compter
de sa prise de service, au supplément annuel de fonctions
prévu par l'arrêté général du 11 avril 193o, au taux fixé par
l'arrêté local du 1' octobre 1930.

NÉCROLOGIE

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a le
regret de faire part du décès de M. Mory Keita'. commis
expéditionnaire de 2e classe survenue à Kissidougou le
26 mars 1934.



PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

CHEMIN DÉ FER DE CONAKRY AU NIGER.

AVIS -A.XJ PUBLIC

Jl PARTIR DE MARDI 1H AVRIL :1934'
Un train mixte comprenant des places de lpe 2e 3e et

4e classe circulera tous les Mardi et Vendredi de Conakry
à Kindia.

-Et tous les Mercredi et Samedi de Kindia à Conakry.
Ces trains circuleront suivant l'horaire des trains mixtes

actuellement en service- entre Conakry et Mamou : départ
de Conakry à 6 h. 30, arrivée à Kindia à 11 h. 35 à la montée
et départ de Kindia à 12 h. 19, arrivée à Conakry à 17 h. 20
à la descente.

A partir de la même date les trains dits de marchés circu-
lant jusqu'à ce jour les Mardi et Vendredi à la montée et les
Mercredi et Samedi à la descente entre Conakry et i abili
seront supprimés.

Conakry, le 6 avril 1934.

Le Chef du Service du Chemin de fer de Conakry au Niger,
P. ANZIANI.

MUNICIPALITÉ DE CONAKRY

SERVICE DES EAUX ET DE L'ÉLECTRICITÉ

-

AVIS AU PUBLIC

A partir du i5 avril 1934, les redevances d'eau et d'électri-
cité seront perçues à domicile par l'encaisseur municipal
européen. Il est rappelé que le paiement doit être effectué
dans la quinzaine qui suit le relevé des compteurs.

Les fournitures d'eau et d'électricité pourront être sus-
pendues d'office en cas- de non paiement dans le débi
ci-dessus.

Conakry, le 11 avril 1934.
L'Administrateur-maire.

MASSIMI.

SERVICE DES DOMAINES

Avis de demandes de locations de terrain urbain.

M. Tierno Oumarou, chef du canton de Dalaba, sollicite la
location d'un terrain d'une superficie de 625 mètres carrés,
sis à Dalaba, près du marché, de direction Nord-Est — Sud-
Est.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues
au bureau de l'Administrateur commandant le cercle de
Mamou jusqu'au 15 mai 1934.

M. Gérard Fournier, domicilié à Friguiagbé, sollicite la
location d'un terrain d'une superficie de 5oo mètres carrés
sis à Condoyah, canton du Samoukir i (cercle de Kindia) aunord de la voie ferrée du Chemin de Fer de Conakry auNiger entre les points kilométriques 129,054 et 129,100 et
délimité comme suit :

Au Sud : par l'emprise de la voie ferrée du C. F. C. N. du
kilomètre 129,054 au kilomètre 129,100;

A l'Est : par une perpendiculaire de 13 mètres 5o à la limite
Sud et distante de dix mètres de la concession Moreau ;

Au Nord et à l' Ouest : par l'emprise de la route reliant le
kilomètre 129 à la gare de Friguiagbé.

Toutes oppositio-ns à la présente demande seront reçues aubureau de l'Administrateur commandant le cercle de Kindia
jusqu'au i5 mai 1934.

Conakry, le 31 mars 1934.
Le Receveur des Domaines,

2-2 L. URSULE.

M. Louis Rougeyron, commerçant à Macenta, sollicite la
concession provisoire agricole d'un terrain d'une superficie
approximative de 66 hectares, sis dans le canton de Ziama
(cercle de Macenta) et délimité :

Au Nord : sur 1.060 mètres par une ligne droite coupée en
son milieu par la route de Macenta à N'Zérékoré ; le point
médian de cette limite étant distant de 120 mètres environ
du marigot Bangolo.

A l'Oiiest : par une ligne de 625 mètres perpendiculaire à
la limite Nord ;

A l'Est : par une ligne de 625 mètres perpendiculaire à la
limite Nord ;

Au Sud
: par une ligne parallèle à la limite Nord.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues aubureau du Commandant de cercle de Macenta jusqu'au i5
mai 1934

Conakry, le 3l mars 1934.

M. José Hernandez Reyes, planteur à Kindia. sollicite la
concession provisoire d'un terrain d'une superficie de i5o
hectares, situé sur le territoire du village deSégninta, canton
du Samoukiri (cercle de Kindia) et délimité comme suit :

Au Nord : par une ligne parallèle au village de Ségninta.
Cette ligne a des éléments de 1.000 mètres ;

A l'Oitest : par une ligne de 1.500 mètres perpendiculaire
à la précédente ;

Ail Sud : par une ligne de 1.000 mètres parallèle à la limite
Nord.

A l'Est : par une ligne de 1,500 mètres en bordure de la
piste conduisant aux villages de Ségninta et de Comoyah.

M. Joseph Tardieu, planteur à So'uguéta, sollicite la con-
cession provisoire d'un terrain d'une superficie de 10 hectares
situé à 7 kilomètres de la gare de Souguéta, au lieu dit
« Alluia » et délimité comme suit :

Au Sud : par une ligne A B de 600 mètres, longeant le
marigot Bandi ;

Au Nord : par une ligne C D de 400 mètres longeant la
brousse :

A l'Est : par une ligne B D de 150 mètres longeant la
brousse ;

A l'Otiest : par une ligne A C de 300 mètres longeant la
brousse.



M. Raymond Bernis, gérant de la Société des Plantations
du Ban-Dy, sollicite au .nom et pour le compte de ladite
Société la concession provisoire d'un terrain d'une superficie
de 5o hectares environ situé aux environs de Souguéta (cercle
de Kindia) et délimité comme suit :

Au Nord : par une ligne droite A B d'une longueur de
1.100 mètres aboutissant perpendiculairement à environ
5o mètres de la route construite par le demandeur ;

Aii Sud : par une ligne droite C D d'une longueur de
1,100 mètres longeant à environ 75 mètres la rivière Ban-Dy ;

A XEst : par une ligne droite de 450 mètres parallèle à la
route Bernis et formant un angle de go degrés avec les lignes
C D et A B.

A l'Oiiest
: par une ligne droite de 450 mètres formant un

angle de go degrés avec les lignes C D et A B.
Conakry. le 31 mars moâ.

M. Raymond Bernis, planteur à Souguéta, gérant de la
Société des plantations du Sou-Ti, sollicite au nom et pour le
compte de cette Société, la concession provisoire d'un ter-
rain d'une superficie de cinquante six hectares environ, sis
aux environs de Souguéta et délimité comme suit :

Au Nord : par une ligne droite A B d'une longueur de
8û0 mètres le point B se trouvant à environ 120 mètres de la
route Bernis ;

A l'Est : par une ligne droite B C d'une longueur de
700 mètres traversant la rivière Koundidi ainsi que la route
Bernis à l'emplacement du point sur ladite rivière et formant
un angle de 90 degrés avec la ligne A B ;

A 1" Ouest : par une ligne droite A J) d'une longueur de
700 mètres formant un angle de 90 degrés avec la ligne A B ;

Au Sud : par une ligne droite D C d'une longueur de
800 mètres le point C étant placé à environ 100 mètres de
la route Bernis. Cette ligne se confond avec la limite Nord
de la concession demandée par la Société des plantations
du Ban-Dy

.
Conakry, le 31 mars 1934.

Le Receveur des Domaines,
L. URSULE.

M. Assad Melhem, de nationalité libanaise, planteur'
demeurant a Kindia, sollicite la concession provisoire d'un
terrain d'une superficie d'environ 48 hectares, situé sur le
territoire du village de KOlUbaya, au Nord du village de
Coumbaya dont il est distant de 1.000 mètres environs et à
gauche de la route automobile de Coumbaya à Tanéné
(route de Télimélé) qui passe à 3oo mètres du point le plus
rapproché de la concession et délimité comme suit :

Au Nord
: par une ligne C D de 600 mètres longeant la

brousse ;

Au Sud
: par une ligne B A de 600 mètres longeant la

brousse ;

- A XEst : par une ligne C B de 800 mètres longeant la
brousse;

A l'Oiiest
: par une ligne D A de 800 mètres longeant la

brousse.
Toutes oppositions aux présentes demandes seront reçues

au bureau de l'Administrateur commandant le cercle de
Kindia jusqu'au i5 mai 1934.

Conakry, le il avril 1934.
Le Receveur des Domaines,

J. CAZES.

Le sieur Taha Haïdar Hassan. de nationalité libanaise,
commerçant, demeurant à Conakry, sollicite la concession
provisoire d'un terrain d'une superficie de 44 hectares, sis à
l'Est des villages de Morébayah et Yaraya, à l'Ouest de 'a route
Conakry-Forécariah. à proximité du kilomètre 68 'rive droite
en allant vers Forécariah) et du Nord de la piste de Morébaya.

Madame Kalil Ali Hadjiss, demeurant à Conakry, sollicite la
concession provisoire d'un terrain d'une superficie de 3i hec-
tares environ, sis sur le territoire du canton de Moréah (cercle
de Forécariah) au Nord du village de Sagoya. au Sud-Est du
village de Koulété et à l'Ouest du village d'Oula et divisé endeux parcelles par la route de Conakry à Forécariah, à proxi-
mité du kilomètre 92,500.

Toutes oppositions aux présentes demandes seront reçues
au bureau de l'Admisistrateur Commandant le cercle de
Forécariah jusqu'au 15 mai 1934.

La Société du Coba, dont le siège social est à Tatéma solli-
cite la concession provisoire d'un terrain d'une superficie de
trois hectares environ, sis sur le territoire du canton du Coba
(cercle de Boffa) et limité comme suit:

Au Sud-Ouest
: sur une longueur de 1;)0 mètres par la route

de Tatéma à Taboriah ;

Au Sud-Est : par la brousse, sur une longueur de
200 mètres ;

Au Nord-Esl: par la brousse, sur une longueur de
150 mètres;

Au Nord-Ouest', par la brousse,, sur une longueur de
200 mètres

.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues au
bureau de l'Administrateur Commandant le cercle de Boffa
jusqu'au i5 mai 1934.

Conakry, le 3l mars 1934.

Le Receveur des Domaines,
L. URSULE.

M. Karcher (Henri-Philippe), commerçant à Kissidougou,
sollicite la concession provisoire d'un terrain d'une superficie
dé 5 hectares 3o ares environ, sis sur le territoire du village
de Mara canton de Farmaya (cercle de Kissidougou) et déli-
mité comme suit :

Au Nord et au Sud : par la forêt de Mara;
A l'Est par la piste télégraphique de Faranah à Kissidou-

gou et le sentier du village ;
A l'Ouest par la brousse.
Toutes oppositions à la présente demande seront reçues au

bureau'de l'Administrateur Commandant le cercle de Kissi-
dougou jusqu'au i5 mai 1934.

Conakry, le 12 avril 1934.

Le Receveur des Domaines,
J. CAZES.

SERVICE DES DOMAINES

AVIS DE VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Le dimanche 22 avril 1934, à 9 heures du matin, il sera
procédé au bureau des Domaines à Conakry, à la vente aux
enchères publiques de :

8 colis postaux;
2 bicyclettes d'homme ;

9 peaux de bœufs,
des épaves provenant du Chemin de fer et comprenant

,
1 casque, 1 bidon, 1 sabre indigène, 5 kgs de perles de traite:



1 faucille, 1 bicyclette très usagce, 1 malle vide et 1 petit sac
contenant des pierres à fusil et divers articles et de la
vaisselle.

Condition : au comptant, 5% en sus.
Conakry, le 12 avril 1934.

Le Receveur des Domaines,
J. CAZES.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ ET O S DROITS SONCiERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE BOKNTzYGnE

L'avis de bornage n° 1019 inséré au J. 0; du i5 mars 1934
est rapporté et remplacé par le suivant :

Le jeudi dix sept mai T934 à hait heures, il sera procédé
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Kolenté,
cercle de Kindia, consistant 'en un terrain portant des planta-
tions de bananiers et diverses constructions à usage d'habi-
tation, hangar, étable, etc..., d'une contenance de 59 hectares,
44 ares, 20 centiares,connusOllslenom de concession « Varin»
et borné au Nord par une ligne droite de 406 m. 40 longeant
la brousse; à YEst : par une ligne sinueuse longeant à
25 mètres la rive droite de la rivière Kolenté; au Sud : par
une ligne brisée longeant la brousse, et dont les éléments
droits sont les suivants: 211 m. 63; 196 m. 86; 95 m. 58 et
398 m. 28; à Y Ouest : par une ligne longeant la route Varin-
Allegret à 10 mètres de l'axe et dont les éléments sont les
suivants : droite de 101 m. 96 ; courbe de 142 m. 48 de dévelop-
pement; droites de 459 m. 90; 307 m. 86 et 100 m. 47.

Dont l'immatriculation a été demandée par le Receveur
des Domaines, à Conakry, suivant réquisition du douze
février 1034. n° 101Q.

L'avis de bornage n° 1020 inséré au J. O. du i5 mars 1934
est rapporté et remplacé par le suivant :

Le mardi quinze mai'1934 à huit heures, il sera procédé
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Conakry
cercle de Conakry consistant en un terrain urbain bâti,
portant des constructions à l'usage d'habitation magasin et
dépendances d'une contenance de mille neuf cent un mètres
carrés, connu sous le nom d'immeuble « Rouchard » et borné
au Nord : par une rue non dénommée, située entre les 9me et

' 10rne Avenue ; à l'Est: par le yme Boulevard; au .Si.,d : par les
titres fonciers n°" 63 et 109 de la Commune mixte de Conakry ;
à l' Ouest : par le titre foncier n° 12 de la Commune de Cona-
kry dont l'immatriculation a été demandée par M. Léonce
Rouchard, commerçant à Conakry suivant réquisition du
douze février 1934, n° 1020.

Toutes personnes intéressées sont invitées à y assister ou
à s'y faire représenter par un mandataire nanti d'un pouvoir
régulier.

Le Conservateur de la Propriété foncière,
J. CAZES.

XVIIIe FOIRE DE BORDEAUX

.
17 juin au 2 juillet 1934.

SALON DE L'AUTOMOBILE ET DU CYCLE

Le Salon de l'Automobile et du Cycle, complément obligé de la
Foire de Bordeaux depuis de nombreuses années, sera en 1934 parti-
culièrement brillant.

-

L'importance de cette section a crû dans des proportions impres-
sionnantes et cela n'a rien qui puisse surprendre, la date (secorde
quinzaine de juin), étant tout particulièrement favorable, au début de
la saison touristique et avant les vacances.

Pour la XVIIIe Foire le Comlté,-directeur a dû envisager des solu-
tions nouvelles pour faire face à un impérieux besoin d'expension.

Le Salon de l'Automobile et du Cycle occupera la totalité des allées
d'Orléans, côté rivière, soit un peu plus de sept mille mètres carrés.
Une des entrées monumentales de la Foire, œuvre de l'habile archi-
tecte Perrier, est prévue à l'angle de quai et des allées d'Orléans; elle
donnera directement accès au Salon.

Les bâtiments, construits en grande partie en métal, seront d'un
type nouveau, particulièrement heureux et propre à une présentation
impeccable des véhicules de toutes sortes.

Précisions qu'en dehors de la Section automobile proprement dite
celle des Cycles et Motocyclettes occupera de nombreux stands étu-
diés en accord parfait avec les représentants qualifiés de ces indus-
tries dont le développement, actuellement considérable, ne peut que
grandir encore dans un proche avenir.

De ce qui précède découle cette conclusion logique qu'en 1934 Je
Salon de l'Automobile et du Cycle sera, selon l'usage, un indiscutable
succès.

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE (STATION PRINCIPALE DE CONAKRY).

Hauteurs d'eau et nombre de jours de pluie en janvier 1934.

HAUTEURS
§ 1 HAUTEURS S =!

STATIONS D'EAu .g -c s STATIONS D'FAU g-a S

en millimètres 0Z; 5 en millimètres ^ 2
2 2

Conakry a » Kankan » »
Beyla » » Kindia » "
Boité.... » » Kissidougou.. » P

Gueckédou 0,4 1 Koumbia » n
Kouroussa » » Labé » »

Mali » » Macenta » »
Mamou » » N'Zérékoré ... » »

Bissikrima » »
P'i't,i Gouttes

Boffa » »
^guu-i

^ , ,
Tamar.-i » »Dabola » " Télimélé

Dinguiraye ....... « » Timbo
Dalaba 14,1 1 Tougué » n
Faranah » » Victoria » »

Forécariah., » » Youkounkoun. » »

Température et tension de vapeur en janvier 1 934.

TENSION DEY.\PELL{
TEMPÉRATURE EN

millimètres de iiietetii-e

Maxima Minima Moyenne 7 heures 17 heures 7 heures 17 heures

Conakry.... 31,6 21,7 26,64 23,3 27,4 18,6 19,5
Beyla 32,3 14,8 23,55 16,2 29,1 10,8 10,2
Boké 34,4 16,1 25,25 17,6 31,7 13,3 12,5
Gueckédou. 31,1 14,3 22,70 14,8 28,3 11,8 10,1
Kouroussa.. 32,4 13,6 23,00 15,7 30,7 6,4 1,9
Mali 25,1 14,5 19,80 15,8 20,6 6 2 8,0
Mamou 32,0 12,9 22,45 17,2 27,3 8,2 10,4

— + —



COTE DES CHANGES
Chèques, versement, papier court

(Extraits du Journal officiel de la République française
du 30 mars 1934J.

Ooill'ft
moyens

République Argentine
(100 pesos) 555 »

Belgique (100 belgas., 354 25
Brési 1 (100 milreïs)(.. 235 »

Dai1emalk(100 couronnes) 346 50
Egypte (1 livre)..
Espagne (100 pesetas ). 207 »

Grèce (100 drachmes). 14 75

Cours
moyens.

Hollande (100 florinsl., 1.023 »
Italie (100 lires) 130 45
Norvège (100 couronnes), 389
Suède(100couronnes). 400 50
Suisse (100 francs).... 490 62^
Yougoslavie (100-ciinûrsi. 35 30
Tchécoslovaquie ( cour.) .......
U. R S. S. ( rouble tchervetz)

ANNONCES
L'Administration n'entend nullement être responsable de la teneur des annonce

avis publiés sens ceitt: rubrique par les particuliers,

Avis de la perte de titre foncier

Avis est donné de la perte de la copie du titre foncier
n° 54 du cercle de Kankan appartenant à M. Elias Turki.

1-2

LES BANANERAIES DE FITABA

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000 FRANCS

Siège social à Konkouré (Guinée française).

Aux termes d'un acte sous signature privée en date à
Conakry du 20 janvier 1934 dont l'un des originaux a été
déposée au rang des minutes de Me V. Guelfucci, notaire à
Conakry, suivant acte reçu par ce notaire le 27 janvier 1934,

contenant la déclaration de souscription et de versement
ci-après énoncé, Monsieur Georges Petit. Jean, planteur
demeurant à Konkouré a établi les statuts d'une Société
anonyme, desquels il a été extrait ce qui suit :

STATUTS
TITRE PREMIER

DÉNOMINATION. OBJET. SIÈGE. DURÉE.

Article premier.
Il est formé par les présentes, entre les souscripteurs des

actions ci-après crées, et tous ceux qui deviendront par la
suite propriétaires de ces actions et de celles qui pourraient
être crées ultérieurement, une Société anonyme qui sera

par les présents staiiiis, par le code de commerce et
pa*r les lois en vigueur concernant les Sociétés anonymes par
actions.

Article 2.

La Société prend la dénomination de
: « Les Bananeraies de

Fitaba ».
Article 3.

La Société a pour objet de créer toutes exploitations de
cul

uresures tropicales ou autres, particulièrement celle du bana-
nier, d'obtenir toutes concessions ou d'acquérir tous immeu-
bles propres au développement des dites exploitations, de

commanditer ou de prendre en gérance toutes exploitations
analogues, en général de faire, toutes opérations agricoles
pouvant aider au développement de l'objet de la Société
directement ou indirectement.

A rticle 4.
Le Siège de la Société sera à Konkouré (Guinée française).

Il pourra être transféré dans tout autre endroit de la Guinée
française sur simple délibération du Conseil d'administration
et dans toute autre partie du territoire français, soit colonial,
soit métropolitain, en vertu d'une décision de l'Assemblée
générale des actionnaires statuant dans les conditions prévues
à l'article 35 ci-après.

Article 5.
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neu

années à compter du jour de sa constitution définitive, -sau
les cas de dissolution anticipée et de prorogation prévue aux
présents statuts. '

TITRE II

CAPITAL

Article 6.

Le capital social est fixé à cinquante mille francs, divisé en
actions de cent francs chacune, entièrement libérées. Le
capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois
par décision de l'Assemblée générale sur la proposition du
Conseil d'administration, par la création d'actions nouvelles,
soit contre espèces, soit contre apports en nature faits à la
Société, soit encore par la transformation en actions de tout
ou partie des réserves, soit par tout autre moyen.

Article 7.
Les actions à souscrire en numéraire devront être, entière-

ment libérées au moment de leur souscription.
Les dispositions, ci-dessus (sauf décision contraire de

l'Assemblée générale) sont applicables aux augmentations de
capital par l'émission d'actions de numéraire.

A défaut de versement fait aux époques. déterminées par
le Conseil l'intérêt sera dû par chaque jour de retard à
raison de 6 % l'an, sans qu'il soit besoin d'une demande en
justice ou d'une mise en demeure.

La Société peut faire vendre les titres dont les versements
sont en retard.

A cet effet, lesLnuméros de ces actions sont publiés dans un
des journaux d'annonces légales du siège social.

Quinze jours après cette publication la Société, sans mise
en demeure et sans autre formalité, a le droit de faire pro-
céder à la vente des actions, en bloc ou en détail, même suc-
cessivement, pour le compte et aux risques et périls des retar-
dataires, à la bourse de Paris par le ministère d'un agent de
change, si les actions sont cotées et; dans le cas contraire,
aux enchères publiques, par le ministère d'un notaire.

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls de
de plein droit, et il est délivré aux acquéreurs de nouveaux
titres, portant les mêmes numéros d'actions.

Toute action qui ne porte pas la mention régulière des
versements exigibles cesse d'être négociable. Aucun dividende
ne lui est payé.

Le produit net de la vente des dites actions s'impute dans
les termes de droit sur ce qui est dû à la Société par l'action-
naire exproprié ; lequel reste débiteur de la différence en
moins ou profite de l'excédent.

L", Soçiété peut également exercer l'action personnelle et
de droit commun contre l'actionnaire et ses garants, soit
avant ou après la vente des actions, soit concurremment avec
cette vente.

Tout actionnaire peut valablement se libérer du montant
de sa souscription par anticipation.



Article 8.
.En cas d'émission d'actions de numéraire, par suite d'aug-

mentation de capital. Les actionnaires auront un droit de pré-
férence proportionnel au nombre de leurs actions pour la
souscription du montant du capital.

La Société déterminera le taux et les conditions d'émission
de ces actions et les formes et délais dans lesquels ce droit de
préférence pourra être ré9amé.

..........................................................
Article 13.

Les actionnaires ne sont responsables que jusqu'à concur-
rence du montant nominal de leurs actions.

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre
dans quelque main qu'il passe; la propriété d'une action
comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolu-
tions régulièrement prises par l'Assemblée générale.

...........................................................
Article 15.

La Société est administrée par un Conseil composé de trois
membres au moins et de huit au plus pris parmi les associés,
et nommés par l'Assemblée générale des actionnaires.

La durée de leurs fonctions est de trois ans.
Les Administrateurs peuvent toujours être réélus.
A l'expiration de la durée de ses fonctions, le premier con-

seil sera soumis en entier à la réélection et, à partir de cette
époque, le Conseil se renr uvellera chaque année. Par tiers.
Lès membres du Conseil sortants seront d'abord tirée au sort,
puis désignés suivant l'ancienneté.

Article 16.
Les membres du Conseil ont la faculté ; de s'adjoindre de

nouveaux membres sans dépasser pour tout le Conseil le
nombre de huit, s'ils jugent utile pour les besoins du service
de la Société et pour son intérêt.

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire par
le Conseil sont soumises, lors de sa prochaine réunion, à la
confirmation de l'Assembléegénérale, qui détermine la durée
du mandat.

Si une place d'administrateur devenait vacante dans l'inter-
valle de deux Assemblées générales, les Adniinistrateurs res-
tants, délibérant à la majorité des voix pourront pourvoir au
remplacement. Ils seront tenus d'y pourvoir si par suite de
vacance, le nombre des Administrateurs était descendu au-
dessous de trois ; l'Assemblée générale, lors de sa première
réunion procédera à l'élection définitive.

L'Administrateur nommé en remplacement d'un autre ne
demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir
de l'exercice de son prédécesseur à moins que l'Assemblée ne
fixe par sa décision la durée des fonctions de l'Administra-

t teur remplaçant.
..........................................................

Article 18,
Le Conseil nomme chaque année, parmi ses membres, unPrésident pour un Conseil de trois Administrateurs et de unPrésident et un vice-Président pour un Conseil composé d'au

moins cinq Administrateurs. Le Président et le vice-Président
peuvent toujours être réélus.

En cas d'absence du Président, le Conseil d'administration
est présidé par le vice-Président, par l'Administrateur le plus
ancien et à égalité d'ancienneté, par le plus âgé.

Le Conseil désigne aussi le Secrétaire qui peut être pris endehors du Conseil et des actionnaires.

Article 19.
Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent quel'intérêt de la Société l'exige, sur la convocation du Président

ou de la moitié de ses membres et au lieu indiqué dans l'avis
de convocation soit en Guinée française, soit par exception
dans la Métropole.

N

Les tiers au moins du Conseil devront être effectivement
présents pour la validité, des délibérations.

Les délibérations sont ptises à la majorité des voix des
membres présents. En cas de partage, la voix du Président
est prépondérante.

Un membre absent peut, par pouvoir donné même par
simple lettre charger un autre membre du Conseil de voter
à ses lieu et place, mais le mandataire ne peut avoir plus de
deux voix y compris la "sienne.

Les Administrateurs peuvent aussi donner leur voix par
correspondance.

Article 20.
Les décisions sont constatées par des procès-verbaux

inscrits sur un registre tenu au siège de la société et signé
par le Président de la séance et par un des Administrateurs
présents.

Les copies ou extraits des délibérationsà produire en justice
ou ailleurs sont certifiés par le Président du Conseil ou, à
son défaut, par deux Administrateurs.

J.1 '
Article 21.

Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus
opur l'administration et la gestion de toutes les affairçs de la
Société.

Il a notamment les pouvoirs suivants, lesquels sont énon-
ciatifs et non limitatifs :

Il autorise tous actes relatifs aux opérations de la Société;
Il fait les règlements de la Société;
Il autorise tous retraits, transferts, aliénations de fonds,

rentes et autres valeurs de la société; il décide toutes cessions'
échanges, aliénations, acquisitions et locations de biens
meubles et immeubles;

Il décide tout emprunt par voie d'obligations ou autrement,
et en détermine le taux d'intérêt et les autres conditions, enparticulier les garanties hypothécaires ou autres à donner
aux prêteurs, le tout au mieux des intérêts de la Société;

Toutefois, quand les emprunts, décidés par le Conseild'administration et non encore remboursés, auront attelindans leur ensemble une somme égale au capital nominal de
la Société, tous autres emprunts devront ètre autorisés parl'Assemblée générale des actionnaires et, à cet égard, les tiersn'auront aucune justification à demander et seront couverts
par la déclaration formelle, faite par le Conseil d'adminis-
tration, que les emprunts antérieurs non encore remboursés,
ne dépassent pas le capital nominal delà Société;

Il statue sur tous les marchés et entreprises rentrant dansl'objet de la société, fixe les dépenses générales d'adminis-
tration, règle les approvisionnements de toute sorte: il touche
les sommes dues à la Société et décide l'emploi des fonds
disponibles;

Il décide l'amortissement total ou partiel des différents
éléments composant l'actif social;

Il détermine l emploi des fonds de réserve et de prévoyance;
Il nomme, révoque tous les agents et employés dela Société.

fixe tous traitements, remises, tantièmes salaires et gréltifica-
tions, ainsi que toutes les autres conditions de leur admission
ou de leur retraite;

Il crée toutes sociétés d exploitation et, s'il lejuge nécessaire
y, intéresse la Société par voie d apports ou de souscription
d'actions dans la mesure où il l'estime convenable;

Il arrête les comptes annuels et les soumet à l'Assemblée
générale des actionnaires; il délibère et statue sur toutespropositions à lui faites et arrête l'ordre du jour;

Il fait à l'Assemblée générale un rapport sur la situation
des affaires sociales;

Il convoque les Assemblées générales ordinaires et extra-ordinaires;
p

Il autorise toutes actions judiciaires, tant en demandant
qu'en défendant;

Il peut traiter, transiger, compromettre sur les affaires de
la Société; consentir, les désistements de privilège, hypo-
thèques, actions résolutoires et autres droits de toute nature,



les main-levées d'inscription, saisies, oppositions et autres
empêchements quelconques, le tout avec ou sans paiement;

Il peut aussi passer des contrats avec les directeurs, fixer
leurs émoluments et leur participation dans les bénéfices
prélevés comme frais généraux.
..........................................................

DIRECTION. — DÉLÉGATION.

Article 24.

Le Conseil d'administration peut déléguer, pour une durée
indéterminée, partie de ses pouvoirs à des directeurs, sous-
directeurs, agents et fondés de pouvoirs, pris même en dehors
de ses membres, ainsi qu'à toutes sociétés de gérance.

Il peut également déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à
un Comité de direction pris parmi ses membres ou à un ou
plusieurs Administpateurs.

Les directeurs, sous-directeurs, agents et fondés de pouvoirs,
le Comité de direction et les Administsateurs-délégués auront
des pouvoirs déterminés par le Conseil.

v
Les avantages et émoluments des directeurs, sous-direc-

teurs, agents ce fondés de pouvoirs, du Comité de direction
et des Admiuistrateurs délégués, ainsi que leurs obligations
seront fixés par le Conseil.

Le Conseil d'administration peut faire une délégation de
ses pouvoirs à des personnes étrangères à la Société, par
un mandat spécial pour des objets déterminés.

Le Conseil peut, en outre, autoriser ses mandataires à
consentir des substitutions de pouvoirs pour des objets
déterminés.

Article 25.

Les délégations de pouvoirs du Conseil sont valablement
constatés par un extrait des procès-verbaux du Conseil,
certifié conforme par le Président ou par deux Administrateurs.
..........................................................

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES.

Article 27.
L'Assemblée générale régulièrement constituée réprésente

l'universalité des actionnaires; ses décisions sont obliga-
toires, pour tous, même pour les absents, les dissidents
et les incapables.

Article .2à
.

L'assemblée se tient une fois par an, aux jour et lieu dési-
gnés par le Conseil.

L'Assemblée générale peut être convoquée extraordinaire-
ment, soit par le conseil, soit en cas d'urgence, par les Com-
missaires.

Les convocations d'assemblée sont faites quinze jours au
moins à l'avanct: par un avis publié dans un journal désigné
pour les annonces légales au siège social. Elles doivent
indiquer l'objet de la réunion.

Par exception en cas d'augmentation de capital social,
toutes Ses assemblées qu'il y aurait lieu de convoquer succes-
sivement a cette occasion, pour remplir les formalités légales,
pourront être convoqués par un avis publié seulement huit
jours d'avance.

Article 29.
L'Assemblée générale se compose de tous les actionnaires

ayant libéré les versements appelés.
Nul ne peut représenter un actionnaire s'il n'est lui-même

membre de t'assemblée. T outefois les Sociétés propriétaires
d'actions v sont représentés par leur gérants, administrateurs
délégués, directeurs, secrétaires généraux, fondés de pouvoirs
ou par mandataire spécial, sans que ces divers représentants
aient besoin d'être personnellement actionnaires.

Le mineur et l'interdit sont représentés par leur père ou
tuteur et la femme mariée par son mari.

La forme des pouvoirs, pour la représentation des action-
naires de l'Assemblée, est déterminée par le Conseil..

Le Conseil d'administration détermine la forme et le délai
dans lesquels les actionnaires, propriétaires d'actions nomi-
natives, devront, pour pouvoir assister aux assemb[ées
justifier de leurs qualités. Quant aux propriétaires de titres
au porteur, ils devront, pour pouvoir assister ou se faire
représenter aux assemblées, déposer leurs titres cinq jours
au moins avant la date fixée pour la réunion, dans les caisses
qui seront désignées dans l'avis de convocation.

Toutefois, le délai de cinq jours sera, dans le Cus où il
serait fait usage du délai de convocation de huit jours, réduit
à deux jours.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix.
Chaque membre de rassemblée a autant de voix qu'il

possède d'actions, soit en son nom, soit comme mandataire,
sauf ce qui sera dit à l'article ci-après pour l'assemblée
constitutive et dans les cas prévus par le denier paragraphe
de l'article 27 de la loi du 24 juillet 1867.

Article 3o.
Pour la validité des délibérations, l'Assemblée générale

doit être composée d'un nombre d'actionnaires représentant
le quart au moins du capital social.

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée générale
est convoquée à nouveau. Dans cette seconde réunion, les
délibérations sont valables, quel que soit le nombre d'actions
représentées, mais les votes ne peuvent porter que sur les
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion.

..........
Article 33.

L'Assemblée générale ordinaire entend le rapport des
administrateurs sur les affaires sociales et le rapport des
commissaires sur la situation de la Société, sur le bilan et sur
les comptes présentés par les administrateurs.

Elle discute, approuve ou rejette les comptes et donne
décharge aux administrateurs ; elle fixe les dividendes ;

Elle nomme les administrateurs;
Elle choisit les commissaires ;
Elle determine les allocations du Conseil d'administration

en jetons de présence et les honoraires des commissaires;
Elle délibère sur les propositions portées à l'ordre du jour;
Elle autorise tous emprunts hypothécaires ou autres, par

voie d'omissions d'obligations ou autrement, dans le cas où
le conseil n'aurait pas pu les décider lui-même ;

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les intérêts
de la Société et donne au conseil les autorisationsnécessaires
pour tous les cas où les pouvoirs résultant des statuts seraient
insuffisants;

La délibération contenant l'approbation du bilan et des
comptes doit être précédé du rapport des commissaires,
à peine de nullité.

Article 34.

L'Assemblée générale extraordinaire peut, sur la proposi-
tion du Conseil, modifier les statuts et décider notamment :

L'augmentation du capital social par la création d actions
nouvelles par voie d'apport ou contre espèces;

La réduction du capital social par rachat des actions de la
Société ou autrement ;

L'amortissement de ce capital au moyen d'un prélèvement
sur les bénéfices;

_ # ^ ,La prorogation ou la dissolution anticipée de la Société ;
La fusion ou l'alliance de la Société avec d autressociétés

constituées ou à constituer, l absorption de toute société;
Toutes modifications à l'emploi et à la répartition des

bénéfices
*

Le transfert du siège social dans la Métropole ou les
Colonies; ..Le transport ou la vente à tous tiers, ainsi que 1 apport a
toute société de l'ensemble de tous les droits et engagements
de la société ;



La modification de l'objet social, notamment son extension
mais sans pouvoir le changer complètement ni l'altérer dans
son essence ;

L'Assemblée générale extraordinaire prévue au présent
article est soumise aux dispositions spéciales édictées par
les lois en vigueur.

Article 35.
Les délibérations de l'Assemblée générale, sont constatées

« par des procès-verbaux transcrits sur un registre spécial. Ces
procès-verbaux sont signés par les membres composant le
bureau.

Les copies ou extraits des délibérations à produire en
justice ou ailleurs, sont signés par le président du Conseil,
ou, à sôn défaut, par deux administrateurs.
.......................................................

Article 38.
Les bénéfices sont constitués par les produits nets de la

Société déduction faite de tous les amortissements et prélè-
vements pour le compte de provisions jugées utiles par le
Conseil d'administration.

Sur ces bénéfices il est d'abord prélevé dans l'ordre suivant :

1° Cinq pour cent pour la constitution du fonds de réserve
légale.

Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque le fonds
de réserve aura atteint le dixième du capital social; il repren-
dr-a son cours si la réserve vient à être entamée;

2° Somme nécessaire pour payer aux actions, à titre de
premier dividende, un intérêt annuel de huit pour cent du
montant du capital social libéré, et non amorti, sans que, si
les bénéfices d'une année n'eH permettaient pas le paiement,
les actionnaires puissent le réclamer sur les bénéfices des
années subséquentes.

Ces prélèvement opérés, l'Assemblée générale pourra déci-
der, sur la proposition du Conseil d'administration, toutes
affections pour la constitution d'un fonds de réserve extraor-
dinaire.

Le reliquat disponible sera enfin réparti entre les action-
naires, soit à titre de dividende complémentaire, soit à titre
de remboursement sur le capital, suivant ce qui sera décidé
chaque année à ce sujet par l'Assemblée. générale ordinaire,
sur la proposition du Conseil d'administration.

Article 3g.
Les actions intégralement amorties sont remplacées pardes actions de jouissance ayant les mêmes droits que les

autres actions, sauf l'intérêt de huit pour cent et le rembour-
sement du capital.
.........................................................

Article 41.
En cas de perte des trois quarts du capital social, les admi-

nistrateurssont tenus de provoquer la réunion de l'Assemblée
générale pour décider s'il y a lieu de continuer la Société oude prononcer sa dissolution. L i résolution de l'Assemblée
est, dans tous les cas, rendue publique.

Daus aucun' cas de dissolution de la Société il ne peut être
apposé des scellés au siège social, ni être provoqué d'autres
inventaires que ceux qui doivent être faits en la forme com-merciale.

A rticle 42.
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anti-

cipés, l'Assemblée générale règle, sur la proposition du Con-
seil, le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liqui-
dateurs dont elle détermine les pouvoirs et le traitement.
Elle peut charger le Conseil ou le directeur de faire la liqui-
dation.

Les liquidateurs pourront, en vertu d'une délibération de
l'Assemblée générale, faire le transfert ou l'apport à une autresociété, ou à toute autre personne des droits, actions, et obli-

gations, dela Société dissoute, et recevoir, en représenhuion,
des espèces, actions ou obligations. Ils pourront aussi vendre
à l'amiable les immeubles et réaliser les valeurs de la Société.

L'Assemblée générale, régulièrement constituée, conser-
vera pendant la liquidation les mêmes attributions quependant le cours de la Société, elle a notamment le droit
d'approuver les comptes de la liquidation et d'en donner quit-
tance. Elle peut aussi changer les liquidateurs et, au besoin,
le premier mode de liquidation adopté, elle pourrait même
annuler le vote de liquidation et décider la continuation de la
société. La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs
du Conseil et du directeur. Toutefois le président du Conseil
gardera le droit de convoquer, mais après en avoir averti les
liquidateurs, l'Assemblée générale des actionnaires.

A l'expiration de la Société et après le réglement de ses
engagements, le produit net de la liquidation sera employé
d'abord au remboursement des sommes versées sur les
actions, et le surplus sera réparti aux actions, sous déduction
de la partie correspondante aux sommes mises en réserve
après fixation du chiffre des bénéfices nets annuels.
..........................................................

A rticle 45.
La présente Société ne sera définitivement constituée

qu'après :

1u Que toutes les actions auront été souscrites et qu'il auraété versé en espèces la totalité sur chacune d'elles ce qui
sera déclaré par une déclaration notariée, faite par le fonda-
teur de la Société et à laquelle sera annexée une liste de
souscriptions et de versements contenant les énonciations
légales.

2° Et qu'une Assemblée générale aura reconnu la sincérité
de la déclaration de souscription et de versement et nommé
les premiers administrateurs, le ou les commissaires aux
comptes et constater leur acceptation.

Cette Asssmblée sera composée et sa délibération seraprise suivant les prescriptions de la loi.
Par exception, cette Assemblée pour être convoquée aumoins trois jours à l'avance par une insertion dans unjournal d'annonces légales du lieu du siège social. Elle pourramême être réunie sur convocation verbale et sans délai si

tous les actionnaires sont présents ou représentés.
DÉCLARATION DE SUUSCRIPTION ET DE VERSEMENT

Aux termes de l'acte sus-énoncé reçu par Maître Yalentin
Guelfucci, notaire à Conakry, le 1er janvier 1934, Monsieur
Georges Petitjean a déclaré que le capital de la Société
anonyme fondé par lui sous la dénomination de « Les Bana-
neraies de Fitaba » s'élevant à 50.000 francs divisés en500 actions de 100 francs chacune et dont la totalité est à
souscrire en espèces a été entièrement souscrit par sept
personnes et qu'il a été versé par chaque souscripteur une
somme égale au montant des actions par lui souscrites soit
au total 50.000 francs. Il a représenté à l'appui de ses décla-
rations un des originaux de l'acte de Société et un état
contenant les noms, prénoms, qualité, et domiciles des
souscripteurs, le nombre des actions souscrites et le montantdes versements effectués par chacun d'eux.

Les pièces certifiées véritables par le comparant sontdemeurées annexées audit acte notarié.
ASSEMBLÉE CONSTITUTIVE.

Du procès-verbal des délibérations prises par l'Assemblée
générale constitutive, le 20 février 1934 il appert:Que l'Assemblée générale après vérifications a reconnula sincérité de la déclaration de souscription et de versementfaite par le fondateur de la dite Société aux termes de l'acte
reçu le 1er janvier 1934 par Maître Valentin Guelfucci, notaire
à Conakry.

Qu'elle a nommé comme premiers administrateurs dans
les termes de l'article l5 des statuts :Messieurs Georges Petitjean, demeurant à Konkouré
(Guinée française).



Monsieur Raymond Bernis, demeurant à Souguéta
(Guinée française).

Monsieur Roman Szablomski, demeurant à Linsan
(Guinée française).

Lesquels ont accepté les dites fonctions qu'elle a nommé
comme commissaire Monsienr Marcel Moitty, demeurant à
Koukouré (Guinée française) et Monsieur François Briançon,
demeurant à Linsan (Guinée française).

Lesquels ont accepté les dites fonctions pour faire un
rapport à l'Assemblée générale sur les comptes du premier
exercice.

bnfin qu'elle a approuvé les statuts et déclaré la Société
définitivement constituée.

Expéditions de l'acte de déclaration et de versement et de
la liste y annexée, un des originaux des statuts, et copie du
procès-verbal de l'Assemblée constitutive du 20 février 1934
ont été déposés au Greffe du Tribunal de première instance
de Conakry, tenant lieu de tribunal de commerce et de justice
de- paix le 3o mars 1934.

Pour extrait et mention :

Pour le Conseil d'Administration.
Le Fondateur,

GEORGES PETIT-JEAN.

AVIS

Monsieur Trantoul, désireux de satisfaire sa clientèle dans
toute la mesure du possible, a le plaisir de l'informer que les
cachets et comprimés de chlorhydrate de quinine
dosés à 25 centigrammes seront désormais vendus à sa
Pharmacie, sous sa garantie de dosage et de pureté, au prix
de 35 francs le cent.

AVIS

Monsieur Bonjour a l'honneur d'informer le public que son
contrat avec Monsieur A. Goisbault a* pris fin le31 mars 1934.
A partir de cette dale il n'a plus rien de commun avec cette
affaire.

On nous communique de Paris:

Pour être élégante comme une Parisienne,TOUTM1wtIN
le grand Couturier des CHAMPS-ÉLYSÉES

26, Avenue des Champs-Elysées, PARIS

l'unique créateur de
.. -i s. ùla Robe Haute Couture CL iOU

vous enverra gracieusement son luxueux
T^LiBUjVl 1DE k±7K MODE

Tout ce qui concerne la toilette féminine

Expédition dans le monde entier
1-4

Comptoir d'Horlogerie soignée
" A la Tour Eiffel "

JOYEROTJÀCOT
& Cie

23, rue Gambetta,
BESANÇON (France;

Catalogue général d'Horlogerie -Bijouterie - Orfèvrerie, adressé
gratis et franco.

Envois choix s/demande à MM. les Fontùmnures
Facilités de paiement

6-24

GRANDE SOURCE

SOURCE HEPAR
Les deux seules à VITTEL déclarées d'intérêt publie

ACTION ÉLECTIVE SUR
Le Rein Les Voies Biliaires

Goutte ; Coliques hépatiques :
Gravelle ;

Congestions du Foie
Diabète. Lithiase biliaire.

Saison 20 mai — 25 septembre.
Brochure gratuite sur demande à Société Générale des Eaux

Minérales de VITTEL (Vosges-France) [Servite C. 40].
5-18.

Jesplus C>) /
.. preCIeux amis» duColônial...

' ceux qui continuellement veillent sur sa santé
et celle de sa maisonnée, les amis sûrs.toujours
prêts' à rendre service, ce sont, vous le savez.
le lait concentré sucré, aliment parfait des bébés

.. privés du sein maternel, et__le lait stérilisé
suisse, sain, pur, inaltérable, providence des
ménagères-

& -Et les meilleurs de tous, ce sont tbujours les

Lait stérilisé suisse 6'\\et Lait concentré sucréNESTLÉ J
Sains, Purs,Crémeux, Inaltérables

En vente dans toutes les bonnes maisons de la Colonie

2-10
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g-,QLONIALEËTINTERNATIONÀ&LE~

QUINZAINE
~IALAIS DE LA

Cîi:;^:MUS.DELHALLEfcURBANîL^SWfïiT
Rue du FO>U R

3-4

CONSTIPATION - OBÉSITÉ

un.GRAIN,VÂLS
laxatif amaigrissant végétal et opothérapique
Régularise les fonctions digestives et intestinales -

5-12

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement à Conakry

FORMULES POUR L'ÉTABLISSEMENT

DES

Contrats de Travail pour indigènes

(Articlse 8 et 9 du décret du 22 octobre 1925).

Prix à Conakry : 0 fr. 25 ; par la poste 0 fr. 30

AU LOUVRE Placedu Palais-Royal
PARIS

Les Créations de ces Magasins se recommandent par leur bon goût leur
qualité irréprochable et leurs prix très modérés.

Demandez le Catalogue Général des Nouveautés d'Été à Monsieur le Directeur des
Grands Magasins du Louvte à Paris, il vous sera envoyé franco.
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Anciens Établissements -
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VICHY

Sources de lEtat
VICHY CELESTINS

Goutte — Gravelle — Diabète — Arthritique

VICHY Grande-GRILLE
maladies du Foie

VICHY HOPITAL
affections de l'Estomac

-Pr(:)dtiits
COMPRIMÉS VICHY-ETAT

pour préparer reau alcaline yazeuse

PASTILLES VICHY-ETAT
facilitent la digestion

SEL VICHY-ETAT

pour préparer l'eau digestive

13-24

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. A CONAKRY

TABLE DES MATIÈRES
DU

JOURNAL OFFICIEL de la Guinée Française
Années: 1930. 1931, 1932.

Prix pour chaque année,............. 8 fr. 50

Ctmihc
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0
iL

lb-Zà

IFLY-TOX
INODOR, sans parfum, aussi efficace que le

I
FLY-TOX parfumé, à utiliser partout où une odeur peut I
incommoder : chambres d'enfants, de malades, salles à I
manger, cuisines, magasins d'alimentation, etc... I
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Dispositions Générales
concernant la

POLICE DE LA NAVIGATION

En vente el l'Imprimerie du Gouvernement, à Conakry

Prix : 7 fi-. 50
; par poste :

8 l'r. 50



EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

CARTE DE LA GUINÉE FRANÇAISE

i du Service Géographique de l'A. O. F

au l/200.000e, en couleurs

avec courbes équidistance 50 mètres.
Feuilles parues à ce jour :

SIEROUMBA-BOFFA-KINDIA' i
TÊLIMËLÉ - KANKAN - DABOLA - FARANAH -
KOUMBIA - YOUKOUNKOUN - KANDIAFARA -

HERÉMAKONO 1/2 feuille

Prix de 'la feuille : 6 francs ; par la poste 6 fr. 50.
Prix de la demi feuille: 3 fr. 75 ; par la poste : 4 fr. 25

(1) 100 feuilles de Kindia avec montagne au pinceau.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

RÉORGANISATION

SUR LA

JUSTICE INDIGÈNE

EN

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Réorganisation de la justice indigène en A. 0. F. Prix: 3 francs
par la poste : 3 fr. 50.

Instructions sur la justice indigène en A. 0. F.

(Application du décret du 3 décembre 1931) Prix: 10 francs; peU
1 la poste : 10 fr. 60).

Le prix des deux brochures est de 13 francs, par la poste 14fr. 10

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement, à Conakry.

CARNET DE PECULE
POUR LES

TRAVAILLEURS INDIGÈNES

Prix 2 francs.
Par la poste recommandé.......................... 2 fr. bO.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

1 RÉGLEMENTATION

DU

TRAVAIL INDIGÈNE

EN

GUINEE FRANÇAISE

'Prix à Conakry : 3 francs ; par poste : 3 fr. 50

DISPOSITIONS RËLAVIVÉH

A LA

Protection de la Voie publique et la Circulation

en Guinée française

En- vente à l'Imprimerie du Gouvernement à Conakry.
La brochure: 3 fr. 50; par poste: 3 fr. 7 5.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

Arrêté du 13 avril 1913
RÈGLEMENTANT

LE RÉGIME DES CONCESSION DE TERRAINS

DlJ DOMAINE JJE L'ÉTAT
Mis à jour jusqu'au mois de Septembre 1930.

Prix à Conakry : 12 francs; par la poste :
12 fr. 50.

CONTROLE DES MINES

RÉGLEMENTATION DE LA RECHERCHE

et de l'exploitation
des gîtes naturels de substances minérales

(Décret du 22 octobre 1924)

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement, à Conakry

Prix : 3 francs; par poste : 3 fr. 5o
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supprimant toutes les vibrations. Agrément de 3 fois et demi plus résistant que le meilleur cadreconduite incomparable. WÊÊÊ^ÈÊ^k de construction courante.
BOITE DE VITESSES SYNCHRONISÉES |ByVWl CARROSSERÏES"MONOPIÈCE"TOUTACIER
permettant de changer de vitesse sans heurts I I Le plus grand progrès réalisé pour la sécurité des '

2 VITESSE ^SILENCIEUSE. I I passagers. Grand confort. Lignes nouvelles.

4«mo.
SUSPENS!ONPARFA!TE lyV" ^9à

GLACES IlSÉCURITIl
pneusàtrèsbasseréglagepression.thermostatique, ygy de blessures en

NOMBREUX ET LUXUEUX ACCESSOIRES M 255bis

Concessionnaire exclusif pour la GUINÉE :Compagnie Française de l'Afrique Occidentale
CONAKRY


	PARTIE OFFICIELLE
	14 mars 1934 
Décret et arrêté interministériel relatifs à l'importation des filés, tissus et vêtements de coton d’origine étrangère en Afrique occidentale française (zone libre) [arrêté de promulgation n° 574 A. P., du 20 mars 1934]
	14 mars 1934 
Décret portant prélèvement exceptionnel sur les traitements, soldes et salaires des fonctionnaires des cadres coloniaux organisés par décret (arrêté de promulgation n° 705 A. P., du 31 mars 1933)
	17 mars 1934 
537 A. P. - Arrêté prononçant l’expulsion des territoires de l’Afrique occidentale française du nommé Kassim Mahmoud Youssef
	21 mars 1934 
576 c. M. - Arrêté relatif à la division du territoire de l’Afrique occidentale française en circonscriptions de recrutement prévues par le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des troupes indigènes en Afrique occiden tale française
	21 mars 1934 
577 c. M. - Arrêté relatif à l’organisation et au rôle des bureaux prévus par l’article 2 du décret du 29 mars 1933, pour le fonctionnement du recrutement et de l’administration des réserves indigènes
	21 mars 1934 
578 c. M. - Arrêté relatif à la composition et au fonctionnement des commissions de recru tement prévus par le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des troupes indigènes en Afrique occidentale française
	21 mars 1934 
579 c. M. - Arrêté relatif aux conditions d’établissement des tableaux de recensement prévus par le décret du 29 mars 1933, concernant le recrutement des troupes indigènes en Afrique occidentale française
	21 mars 1934 
580 c. M. - Arrêté relatif aux conditions de tirage au sort prévu par le décret du 29 mars 1933. sur le recrutement des troupes indigènes en Afrique occidentale française
	26 mars 1934 
116 F 2. - Circulaire au sujet des mentions à porter sur les feuilles de voyage délivrées aux fonctionnaires rentrant en congé
	31 mars 1934 
707 F. - Arrêté établissant un prélèvement exceptionnel sur les traitements du personnel des cadres organisés par arrêtés du Gouverneur général
	Ordonnance fixant une session d’assises à Conakry (Guinée française) et désignant M. le conseiller Jeanson pour la présider
	Citation à l’ordre de la Nation
	30 mars 1934 
617 A. P. I. - Arrêté autorisant la création de la Société " Union des quatre Cantons "
	31 mars 1934 
638 A. G. - Arrêté fixant la date de mise en recouvrement des rôles de l'impôt sur le revenu pour l'année 1934
	31 mars 1934 
639 A. E. - Arrêté portant location à M. William Lowitz, d'un terrain de 4. 675 mètres carrés, sis en bordure de l’emprise du Chemin de fer de Conakry au Niger, du kilomètre 153 au point kilométrique 153,110
	31 mars 1934 
640 A E. - Arrêté accordant à M. Pierre Ollive, la concession provisoire d’un terrain de 32 hectares environ sis à Wanikouré (cercle de Conakry)
	31 mars 1934 
641 A. E. - Arrêté portant autorisation de prise d'eau dans la rivière Koulounkouré accordée à M. Granados Wenceslao
	31 mars 1934 
642 A. E G. - Arrêté portant modification au tarif des cessions des fruits, plants et graines provenant des Jardins d'essais
	31 mars 1934 
643 A E - Arrêté approuvant le budget, exercice 1934, de la Chambre de Commerce de la Guinée française
	31 mars. 
644 A. E. - Arrêté approuvant le compte définitif des recettes et dépenses de la Chambre de Commerce de la Guinée française pour l'exercice 1933
	31 mars 1934 
645 A. E. - Arrêté approuvant le budget, exercice 1934, de la Chambre d’Agriculture et d’Industrie de la Guinée française,
	31 mars 1934 
647 F. - Arrêté portant ouverture de rubriques nouvelles et de crédits supplémentaires au budget local, exercice 1934
	31 mars 1934 
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